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ESSAI 

SUR 

1ES Hommes me partwflènt 
partagés en deux clades diffé- 
rentes. Les uns , faute dç 
réflexions , ne parviennent ja- 
mjiis jurqu'à la vérité ; Se les 
autres, en r^éehillàni trop , la laillêns 
derrière eux, & vont beautXM^p au-delà. 
La dernière daSè , £ans compat^Kôa moins 
nombreufe que la première , eft égàleiaenc 
utile & ptécicutè à la fociété i elle eft 
redevable à ceux qui la compoicnt] des 
nouvelles idées qu'ils font naître. Quoique 
fouvent hors d'état de réfoudre Les 'diffi- 
cultés qu'ils élèvent , ils foumiflènt aux 
perfonnes d'un efprit jude de nouvelles 
idées. Se donnent lieu à des découvertes 
utiles. S'U en coûte quelque peine pour 
A ij - 



4 Essai 

entendre & concevoir leurs penfées 3 & fi 
leurs difcours & leurs écrits présentent des 
objets & des vues extraordinaires & hors 
de la route commune , on en eft dédom- 
magé par le plaifir de la nouveauté. On 
feût , en effet , peu de cas d'un Auteur dont 
les écrits font la répétition de ce qu'on 
entend dans les cafés & les converfations 
ordinaires. 

La plupart des hommes incapables de réfle- 
xions profondes, font portés naturellement 
à décrier ces hommes rares , qui joignent 
la folidité du jugement à l'étendue de 
Tefprit ; ils les regardent comme des Mcta- 
phyficiens inintelligibles , toujours occupés 
de lyftêmes & d'idées ablbaites ; & ils 
croient de bonne foi que la vérité eft ren^. 
fermée dans le cercle étroit de leurs foibles 
conceptions. Je conviens qu'il eft certains 
cas où le raifonnement ne doit être appuyé 
que far ee^qui eft fimple & à la portée 
de tout le- "monde , & qu'une trop grande 
fubtilité peut faire douter de fa jufteflè. 
Tout homme qui délibère fur la conduite 
qu'il doit tenir dans une affaire , ou qui 
le trace à lui-même un plan de politique, 
de commerce , ou d'économie , doit mettre 
des bornes à fes fpéculations , & s'abftenir 
de lier enfemble une trop longue chaîne de 
conféquences ; une circonftance imprévue 
dérangera certainement une partie de fes 
projets , & produira un événement auquel 
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îl ne s*attendoit pas ; mais quand nous 
difcutons un objet en général , nos fpécu- 
lations ne peuvent être trop étendues. 
L'homme de génie & l'homme médiocre 
ne font réellement diftingués l'un de l'autre, 
ue par la profondeur plus ou moins grande 
es principes qui fervent de bafe à leurs 
raifonnements ; ils ne paroiflènt obfcurs 
dans l'homme de génie , que parce qu'ils 
embraflènt & s'étendent à la généralité de 
la matière dont on eft occupé. Il n'eft pas 
facile , en effet, au commun des hommes, 
d'appercevoir dans les matières de difpute 
Se de çontroverfe , le point fixe dont tout 
le monde doit être d'accord , de le féparej: 
de ce qui l'enviroime , & de le présenter 
pur & fans mélange. Chaque principe & 
chaque confêquence fe particmarife pour 
eux ; ils ne peuvent étendre leur vue julqu'à 
ces propoûtions univerfèlles , qui compren- 
nent un nombre infini de proportions par- 
ticulières, & renferment la fcience entière 
dans un fîmple théorème. Leurs yeux font 
éblouis de l'efpace immenfe qui leur efl 
préfenté ^ ils perdent le principe de vue , & 
quelque claires qu'en foient les confé- 
quences , elles leur paroifïènt obfcures & 
embarrafïees ; mais il n'en efl pas moins 
certain qiîe la meilleure manière de raifon- 
ner , efl d'établir des principes généraux , 

aupiqu'ils puiâent être fans application 
ans quelques cas particuliers. Ceft la 
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méthode qu'emploient les Philofophes dans 
les Traités de morale, les Politiques doivent 
en faire également ufage , & plus particu- 
lièrement encore lorfqu'ils font occupés du 
gouvernement intérieur de TEtat , dont le 
bonheur , qui eft , ou qui doit être leur 
principal objet , confifte dans la réunion 
d'une multitude de circonftances , toutes 
dépendantes du Légiflateur , au lieu que 
les affaires extérieures de ce même Etat 
(ont fubordonnées au hafard , aux accidents 
& même au caprice de quelques perfonnes. 

Ces réflexions préliminaires m'ont paru 
néceflaires , avant de mettre fous les yeux 
du Lefteur les eflàis que je lui préfente , 
concernant le Commerce , le Luxe , l* Argent ^ 
l'Intérêt de V Argent , &c. parce qu'il y 
trouvera peut-être quelques principes fin- 
guliers, & qui pourront lut paroître trop 
Techerchés & trop fubtils. Si ces principes 
font faux on doit les re jetter ; mais il feroit 
imprudent de fe prévenir contre eux , par 
la feule raifon qu'ils font hors de la route 
•commune. 

Quoique la puiflknce d'un Etat & le 
bonheur des fujets puiflent être , à quelques 
égards , regardés comme indépendants l'un 
tie l'autre , on convient cependant commu- 
nément qu^îls font inféparablcs,par rapport 
«u commerce , & comme la puilïance de 
4*Etat afllire aux particuliers la jouiflance 
paHible de leur commerce & de leurs 
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rîdieBês ; de même l'Etat deviem palt&lC' 
dans la pix>p(Mtton des ridieAès & dit 
rétendue du commerce des fumets. Cette • 
maxime, vraie en elle-même^ me f^oit 
cependant fufceptible de quelques cxce^ 
tions , & ne devoir êœ établie qu'avec 
quelque réfcrvc. Il peut arriver en ttkt 
des ckconftances où le commerce ^ le$ 
richeflès & le luxe des fujets , bien-k^A 
d'augpiehter la puîfi&nce a un £tat> ne 
fervent au contraire qù*à affoiUir fes armésè^ 
& à dm^tter fon influence & fa coiïfidé- 
ration cbez les Nations voiiines. IfhùrùiÈhe 
^ft un être chaiiLgeant par fa nature , ic 
fufceptible de la fâvis grande ÂbfiùifSK^ 
d'opinions , de principes , & de iregles de 
conduite. Ce qui peut être vrai d^aÀs uti 
temjps Se dans certaines circonftances > 
cdïera de l'être , lorsqu'il fora furvenu d« 
changement dans les moeurs Se dans Id^ 
façons de penfèr. 

Ce qui^ conftitué le peinpie de <liaque 
nation , fe partà^ en Labouceurs Se >eni 
Mânufaâ^uriiers t les premiers font employés 
à la culture die ia terres les derniers don- 
nent à fes produéfcions la fptme xxéceflaire 
pour la fubfiAance , les ^tements Se les 
commodîrés des feommis. Les S^mvag^s ne 
vivent que de jchaffe ou de pêche , lÈoais 
àulE-tôt qu'ils fe cî^ililcm: , 3s Reviennent 
LalDourears ée Maimfaâuriejqs. Ëtquplqud 
dans les premiers fiedes où les nations fe 
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civîlîfcnt 9 la paiôc la plus nomhreafê àc' 
la lodéoé loit Gspkrfcc i la culiure de la 
terre '^) , le tcnips &: fczpéncnce perfec- 
tionDCDt ragiiciilnirc , au point que les 
prodsâiims de la tare peavenr eue aflèz 
abondantes pour noomr on plus grand 
nombre d'honanes qu'il n'y en a d'em- 
ployés à ù. culrore , & aux manufaâures 
aabic^oe néceâitc. 

Si les bras inutiles i la cultuie des terres 
& aux manufaâuies d'abG)lue néceffité (ont 
emjJoyés aux aits qu'on aj^Ue de Luxe > 
leur travail augmente le bonheur de l'Etat > 
parce qu'on eft redevable à leur induftrie des 
nouvelles commodités , & des recherches 
également utiles & agréaUes , dont on 
auroit été entièrement privé , S'ils n^avoient 
eu d'autre occupation que la cultoce de la 
terre ; mais n'y a-t-il pas d'autre moyen 
d'employer ces bras fuperflas r Le Souverain 
n'eft-t-il pas le mrî.Te de le^ prendre à (on 
fèrvice , & de les enrôler dans (es flottes 
& dans (es armées , pour (aire des conquêtes 
& (è rendre redoutable aux nations les plus 

calcid eft éridanment hmx ; 
en Frmce , en AïKleteire & 
dans la plus grande paitie des 

V ^ Vi - -r * f**** ^ rEuropc, la moitié 

France eft peuplée . il y en } du peuple tiî dans les villes, 

M i6 de Laboureurs & de & il s'en faut beaucoup que 

Ç^^*?5UN.* *A«»<*n5 * i I tous les habitants de b caro- 

tfEcdéhaftiq^cs , de Militai- pagne foient cultivateurs. Les 

'•• » oc de Gens de Loi, fie Artifans en forment peut'- 

I de Marchands, de Jinan- être plus du tien. 
ti$t§ 9 a de BoursQoiSt Ce 



(*) M. Melon , dans foo 
Efai politique fur le Corn- 
merce , aflure que des 20 
millions d'habitants dont la 
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éloignées î II eft certain que les Manufac- 
turiers de marchandifes de luxe font dans 
la dépendance des Propriétaires des terres , 
& des Cultivateurs , dont les befoins & les 
defirs décident de leur occupation. Ils 
font abfolument inutiles dans les pays où 
le luxe eft inconnu ; les produékions de la 
terre qui pouvoient être employées à leur 
fubfiftance y fervent à entretenir des flottes 
& des armées, qui peuvent être maintenues 
fur un pied bien plus confidérable , que 
dans les pays où le luxe des particuliers 
exige un grand nombre d*arts. Il femble 
donc qu'il exifte une efpecç d'oppofition 
entre la puiflance des Etats , Scie bonheur 
des Sujets. La puiflance d'un Etat n'eft 
jamais j>|u^ grande que lorfque tous les 
bras il^l^s font employés au fervice pu- 
blic. É& fujets 5 au contraire , ne peuvent 
fe procurer des commodités & des plaifîrs 
que lorfque ces mêmes bras inutiles font 
employés à leur fervice particulier ^ ils ne 

Î)euvent être contents qu'aux dépens de 
'Etat , & par la même raifon que l'ambi- 
tion du Souverain diminue le luxe des 
fujets y le luxe des fujets doit diminuer la 
force & arrêter l'ambition du Souverain. 

Il s'en faut beaucoup que ce raifonne- 
ment puiflè être mis au rang des idées 
chimériques & hors de toute vraifemblance ; 
il eft au contraire fondé fur l'hiftoire & fur 
^expérience. La République de Sparte a 
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été l'Etat du monde comm le ^uspniflânt; 
par propoitkm an pcdt nombie de les fujets; 
& clie n'étmt poiflâme que paice que le 
commerce & le loxe en étoient entiàremenc 
bannis. Les floces ciilcivoienc la tccre , &: 
eux (èols exetcoient les ans méchaniques , 
tandis que les Spartiaces étoient tous fol- 
dat^ Il eft évidctit que les Hoces n'auroient 
pu fournir la (ubfiftance & les làano&ânires 
de néccffité aUôlue , à un fî grand nombre 
de Spartiates , dans des temps de luxe 8c de 
dâicateflê , qui exigent le travail de beau- 
coup de Négociants & de Manufaâuriers. 
La RépuUique Romaine pré(ènte la même 
obfèrvation. Nous Tarons par les Hiflx>riens 
que les plus petites Républiques de l'anti- 
quité levoient & entrctenoient fur pied des 
armées plus nombreufesque ne le pourroient 
fûre pi^f^tement des Etats trois fois plus 
peuplés. Les Soldats ne H^nt pas aâuellemenc 
la centième partie des hàbiunts de l'Europe^ 
tandis que dans les premiers tcmpsde la Ré- 
publique Romaine , la feule vilïc de Rome 
& fon petit territoire , étoit en état de lever 
& d'entretenir dix Légions , dans la guerre 
contre les Latins. La République d* Athènes, 
dont tout le territoire n'*ctoit pas plus éten- 
du que la Province d Yorksnire , envoya 
dans l'expédition de Sicile près de quarante 
mille hommes. On aflure qucDcnis-f An- 
cien , dont les Etats ne comprenoicnt que 
la ville de Sycacufe g environ le tiers de 
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l*îfle de Sicile , & quelques ports de mer 
fur les côtes de Tltalie & de l'iUyrie , eut 
. toujours fur pied une armée de cent mille 
hommes d'infanterie, & de dix mille de 
cavalprie i indépendamment de quatre cents 
vaifleaux toujours équipés. Le pillage étoit 
à la vérité la principale reflource pour la 
fubfiftance des armées de l'antiquité en 
temps de guerre ; mais l*ennemî pilloit à 
(on tour 5 & il ne pouvoit y avoir de façon 
plus ruineufe de lever des impots fur les 
peuples. Le commerce & le luxe répandus 
dans toutes les nations de l'Europe , font 
donc la caufe la plus apparente de leur 
foiblefïe, lorfqu'on les compare avec les 
peuples de l'antiquité. Les mœurs & la 
manière de vivre des peuples anciens, 
exigeant un petit nombre d'ouvriers , plus 
de Soldats pouvoient vivre des productions 
de la terre. Tite-Live rapporte que de fbn 
temps , la République Komaine pouvoit 
avec peine lever autant de Soldats qu'elle 
en avoit employés contre les Gaulois & les 
Latins. Les Tailleurs , les Cuifinîers , les 
Peintres, les Muficiens & les Comédiens 
remplaçoient fous Augufte , ces Soldat? qui 
cumoattoient pour la liberté & pour l'Em- 
pire , du temps de Camille ; & it eft évi- 
dent que fi l'Italie étoit également cultivée 
dans ces deux époques , le nombre des ha- 
bitants n'en étoit pas augmenté , parce que 
les ouvriers de luxe , exiftant du temps 
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d'Augufte 3 ne contribuoicnt en rien à la 
produdion des néceffités de la vie. 

Ces obfervations conduifent naturelle- 
ment à demander, s'il eft poflible que les 
Souverains , confultant plutôt leur intérêt 
perfonnel que celui de leurs Sujets , repren- 
nent les anciennes maximes de gouverne- 
ment. J'avoue qu'une pareille révolution 
me paroît , à tous égards , impoflible , & 
j'en donne pour raifon que le Gouverne- 
ment étoit chez les nations de l'antiquité , 
violent & contraire au cours naturel des 
chofes. Perfonne n'ignore l'auftérité des 
loix de Lacédémone , & quiconque a ré- 
fléchi fur la nature humaine , & fur ce qui 
s'eft pa(K chez tous les peuples Se dans tous 
les fiecles , regarde cette République 
comme un prodige ; & fon gouvernement 
fèroit regardé comme une rêverie Se une 
fidîon impraticable dans l'exécution , s'il 
n'étoit attefté par l'accord unanime de tous 
les Hiftoriens ,'& par les détails qu'ils nous 
en ont tranfinis. Quoique les Romains & 
les autres anciennes Républiques fuflent 
gouvernées par des loix moins contraires à 
la nature , leurs fujets ne fe feroient pas 
foumis à la rigueur des loix qui leur étoient 
impofées , fans un concours très-fîngulier 
de circonftances. Les hommes vivoient pour 
lors dans des Etats libres d'un territoire peu 
étendu ; & comime le génie du fiecle étoit 
entièrement militaire , les peuples étoient 
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ms une guerre continuelle les uns contre 
:s autres. La liberté engendre naturelle- 
nent l'amour de la patrie , principalement 
Jans les petits Etats , Se cet amour de la 
patrie devient encore plus vif, lorfque le 
public eft dans de continuelles alarmes , & 
que tous les fuiets font obligés à chaque 
inftant de s'expoler aux plus grands dangers 
pour la défenie commune ; la continuité de 
la guerre fait de tous les citoyens autant 
de loldatsli perfonne ne s'exempte du (èrvice 
militaire , chacun le remplit à fes dépens , 
& quoique ce fei^yice peribnnel (bit plus à 
charge que Timpôt le plus onéreux , il de- 
vient fupportable k un peuple qui n'a d'oc- 
cupation que la guerre , qui ne prend les 
armes que par des motifs d'honneur & de 
vengeance , que le plaîfîr n'a pas amolli , 
& qui n'exerce aucune profeflîon dont 
l'exercice journalier lui procure un gain 
certain. Je pourrois ajouter encore , en 
faveur de mon fentiment , la grande égalité 
de fortune des habitants des anciennes 
Républiques , où chaque citoyen poffôdoit 
/à pièce de terre , & en tiroir la quantité 
de produâions fuffifante pour fa fubfiftance 
& celle de fa famille ; ce qui rendoit la 
population de l'Etat extrêmement nom- 
breufe , quoiqu'il n'y eût ni commerce m 
manufaéhires. 

Mais quoique le défaut de commerce & 
de manufaâùres puiilè dans quelques cas 
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paxticulieirs augmenter la puiflance d*un 
peuple libre & guerrier > il eft cependant 
certain que dans le cours ordinaire des 
choies , il en doit être autrement* Les Sou- 
verains font contraints de gouverner les 
peuples dans l'Etat où ils les trouvent, & leur 
autorité , quelque grande qu'on la fuppofe ^ 
ne peut jamais l'être aflez pour en changer 
entièrement les . principes , les mœurs , & 
la façon de penUT & leur çn fubftituer 
d'autres. Les grandes révolutions qui chan- 
gent les mœurs des nations , & leur donnent 
ces caradteres marqués qui les diftinguenc 
les unes des autres , font l'ouvrage a une 
longue fiiite d'années , & de la réunion 
d'un grand nombre d'événejtnents & de 
circonûances j & les diflScultés piême s'aug- 
mentent , à mefure que le Lçgiflateur 
cherche à établir des principes contraires 
à ceux de la nature & au vœu commun de 
la fociété. La prudence du Souverain exige 
de lui qu'il £è plie au génie du peuple dont il 
a le gouvernement ; U ne peut que chercher 
à le reâafier> ea lui propofant des objets 
de réforme convenables aux temps & aux 
circonftances^ Dans l'état préfênt des chofes, 
l'induflxie , les arts & le commerce augmen- 
tent le pouvoir du Souverain ,en même 
temps que le bonheur des fujetsj. & ce feroit 
une violence tyrannique de la part du Gou- 
vernement xuie de dicrchej à accroître la 
puifiàncc publique ,. en dimy^uant l'aifance 
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^ les richefes des fujets. Quelques réfle- 
xiiDns fur la barbarie & l'oifîveté , & fur le^ 
confèquences néceflaires qui en font U 
/uite ,' prouveront la vérité de cette pro- 
foiîtion» . 

. Dans tous les pays où les mahufaâures 
& les arts méchanîoues ne font pas dans 
mv état flori^lant y le plus grand nombte 
<fes fujets doit ôa?e employé aux travaux 
de l^agîicukure, mais fi les cultivateurs 
deviennent plus adroits 8c plus induftrieux, 
ik foitt d^lors en état de tirer de la terris; 
bien plus de produâions que n'en exige 
leur mbfiftance. Ce fuperftu eft cependant 

Esrdu pour eux y poi£|u'ils n'ont pas la faci- 
té de ^échanger contre ce qui poqrroit 
fcrv^r à leur procurer tes agréments die la 
vie , faris^re leurs plaifirs & ccmtenter leur 
vanité. Ce fiiperfiu ne pouvant que leur 
être à)ckargei> ils doivent cef&r de demander 
k la terre des productions inutiles. L'indo- 
lence devient alors générale dans la nation> 
beaucoup de terres reftent incultes , celles 
qui font en culture deviennent moins fif-' 
ccmdes par la négligence des cultivateurs; 
& jfi descirconftancef malheureufes exigent 
qu'utie grande partie du peuple foit ctn- 

Îloyée au fervice public , le travail dé la^ 
lation ne fournit aucun fuperflu qu'on 
puî(fe deftiner à^ leur fubfiftàncc , parce que 
Habileté & Knduftrie des Laboureurs net 
fewfcm augmenter fiibiiemem. U cft tiéeel^ 
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faire que quelques années s'écoulent avant 
que les terres foient remifes en valeur. Les 
armées cependant ne peuvent refter dans 
l'inaûion j ou elles feront des conquêtes , 
ou elles fe débanderont faute de fubfîftance, 
& les foldats mal difciplinés & auffî mal 
inftruit s dans Part militaire , que les labou- 
reurs & les manufacturiers dans les arts 
méchaniques , feront dans Timpuiflànce 
d'attaquer & de fe défendre avec fuccès. 

Les hommes ne peuvent acquérir que 
par le travail , & s'ils étoient fans paflîons, 
us refteroient dans l'oifiveté. Lorfque les 
manufaâures & les ans méchaniques font 
floriflants dans une nation , les propriétaires 
des terres & les fermiers étudient l'art de 
la culture , cherchent à y faire des progrès. 
Se redoublent d'induflxie & d'attention. 
Ce que la terre produit au-delà de ce qui 
eft néceflaire à la fubfîftance des culti- 
vateurs j n'eft pas perdu pour eux ; ils s'en 
fervent > au contraire , pour fe procurer 
chez les manufacturiers les marchandifes 
que le luxe leur fait defirer. La terre 
fournit par ce moyen beaucoup plus de 
denrées que n'en exige la fubfiftance de 
ceux qui la cultivent. Dans les temps de 

Jjaix& de tranquillité ce fuperflu de denrées 
en à payer les manufacturiers & ceux qui 
exercent les arts libéraux ; mais ' dans les 
temps de guene & de troubles , lorfque" 
le bien public exige que les ouvriers deg 

manufactures 
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mariufaâiures prennent les armes pour la 
défenfe commune , ce même fuperflu eft 
employé à leur fubfiftance , & c'eft ce qu'on 
peut obferver dans tous les Gouvernements 

{)olicés* Qji*arrive-t-il , en effet , lorfque 
e Souverain entreprend une guerre & levé 
des troupes^ il impofe une taxe fur fcs 
fujets. Cette taxe les oblige de diminuer 
leur dépenfe , $c de fe refufer quelques- 
unes des fuperfluités dont chacun félon fon 
état pouvoit jouir auparavant. Les ouvriers 
occupés jufqu'alors à la fabrique de ces 
fuperfluités , fe trouvant fans occupation , 
font contraints de prendre parti dans les 
troupes y ou de fe livrer à la culture de 
la terre ^ ces derni^ufif augmentant le nombre 
des cultivateurs en forcent quelques-uns à 
s'enrôler , parce que leur nombre eft fu- 
périeur au befoin qu'on en a. Le com- 
merce cônfidéré eji lui-même , & abftrac- 
tion faite de toutes fcs dépendances , ne 
peut donc augmenter la puiflance d'un 
Etat 3 qu'en ce que les manufactures , qiii 
font le fondement de tout le commerce, 
amaflènt perpétuellement un fond de tra- 
vail d'une efpece paniculiere que le public 
peut revendiquer toutes les fois qu'il en a 
befoin , fans priver aucun de (ts fujets 
des nécelïîtés de la vie. Toute Nation 
dont le travail s'exerce fur un grand nombre 
d'objets fuperflus & inutiles pour la fimple 
, fubfiftance , eft donc très - puiifante par 

B 
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elle - même , puifque les fujets employés 
à ces fones de manufadhires , peuvent en 
être diftraics fans inconvénient , & être 
enrôlés pour le fervice public 5 il peut 
exifter le même nombre de bras dans un 
Etat fans manufaâiures ; mais il n'y aura 

I'amais la même quantité de travail , toute 
'induftrie y fera exercée fur les objets de 
I)ure néceflîté, dont le nombre eft toujours 
e même , ou qui n'admettent du moins 
qu'une très-légère différence. 

Ces différentes obfervations prouvent 
que la puiflànce du Souverain & le bon- 
heur de l'Etat dépendent , à beaucoup 
d'égards, & font infeparables du commerce 
& des manufaéhires, (j^e peut fans tyran- 
nie contraindre le Laboureur à tirer de la 
terre plus que n'en exige fa fubfiflance & 
celle de fa famille , & ccne tyrannie eft 
impraticable en bien des cas. Il s*y fbu- 
mettra cependant de lui-même , & il n'y 
aura plus de tyrannie , lorfque les manu- 
fadhires & le commerce demanderont au 
Laboureur ce fuperflu , dont le Souverain 
pourra facilement prendre une partie & 
l'employer même gratuitement , & dans 
le cas de nécelïité au fervice public. Le 
cultivateur accoutumé au travail, & dont la 
terre produit au-delà de ce qui eft nécef- 
faîre à fa fubfiftance , peut fupporter plus 
facilement la charge qu'exige de lui le 
- Souverain , que s'il avoit été obligé d'aug- 
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ménter iubîtcment fon travail , fans efpoxs 
d'en être payé. Il en eft de même de tous 
les autres membres de l'Etat. Plus le fond . 
de toute efpece de travail eft grand , plus 
il eft facile d'en tirer une partie, fans que; 
la maflè paroiile en ditninuer. Les richeilès: 
réelles , & la force véritable dès Etats' 
confiftent dans le$ amas de grains , les: 
magafins de draps y ôc les approvi/ionne- 
ments d'armes & de munitions. Le com-. 
merce & Vinduftrie des nations font un 
fond de travail , où les fujets vont chercher- 
dans les temps de paix & de tranquillité y 
ce qui peut fatisfaire leurs deiîrs & leur 
procurer des commodités , & bà -PEtat? 
puife à fon tour, ce qui eft néceffaire à*' 
fa défenfe dans les néceflîtés publiques^; 
Si nous pouvions changer les villes en camp^ 
militaires , & infpirer dans tous les coftiff» 
ce génie martial , & cette paflîon pottr 1er 
bien public, qui portent tous les citoyens 
à s'expofer aux plus grandes fatigues , par: 
le feul amour de la patrie; les mœtifS' 
anciennes pourroienr alors revivre far la; 
terre, on ne connoitroît phis que la fetrt^ 
indtiftrie néceffaire à la fubnftawce des^ 
hommes , & elle ferbit fuffifartte peur 
maintenfr la fociété. Il faudroit alotsf 
banriir ablblument dés villes toute tfpece 
d'arts & de luxe , les rendre entiéremenf 
ièmblables aux camps' militaires , Sc en- 
^îmtniwnt la dépenlEe. de k table Se dc^ 
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équipages, épargner fur les vivres & fur 
les fourrages la confonunacion des bouches 
inutiles que le luxe & le goût des plaifîrs 
y aurpient attirées. Ces principes (ont trop 
défintérefïes pour que les hommes s'y fou- 
œetteht long- temps , & les prennent pour 
cegle de leur conduite. Des paflions moins 
nobles doivent les gouverner; & il eft 
néceflaire de les exciter par l'avarice , 
l'indufbrie > les arts & le luxe. Les villes 
font, à la vérité y furchargées d'une fuite 
cmbarraâante & fuperflue; mais lespro* 
vifions de toute efpece y font portées de 
toutes parts & avec la plus grande abon^ 
dancè. L'harmonie qui doit régner entre 
toutes les parties de l'Etat n'en eft pas 
dérangée ; l'avantage des fujets , du public, 
& du Souverain fe trouve réuni & confondu, 
&le Gouvernement ne pourroit que perdre 
parler changement des n^œurs préfentes. 
: Le même raifbnnement peut faire con- 
noître tous les avantages : réfultants du 
commerce étranger , en ce qu'il augmente 
La puiflance des États en même temps 
que le bonheur des fujets. L'efièt du 
commerce étranger eft d'augmenter le tra- 
vail de la Nation & par çonféguent de 
remplir encore davantage ce fonds de 
i;4r^yail & d'induftrîe où nous avons vu 
que le Souverain -peut . prendcé; ce qu'il 
çftime néceflaire au fervice public. rLe 
commerce étratigfil: >.imxo(kit dans l'Eeac» 
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des matières premières , qui fervent d'a- 
liment à de nouvelles manufaébures ; ce 
même commerce introduit chez les Nations 
les plus éloignées les marchandifes pro- 
venant des anciennes fabriques , & leur 
procure de nouveaux confommateurs. Un 
Royaume dont les importations & les 
exportations (ont multipliées , a plus d'inr 
duftrie & fabrique plus de marchandifes 
de luxe , c[ue celui dont les peuples contents 
de ce qu'ils pofledent , nç commercent 
qu'avec eux-mêmes ; il eft par conféquent 
plus riche , plus puiflant & plus heureux. 
Les Sujets jouiflcnt de l'avantage du com* 
merce étranger , pat les plaifirs & les 
commodités qu'ils fe procurent , & le 
public y gagne de fon coté , ay?nt un 
grand fond de travail que ce mcme com- 
merce lui met , pour ainfî dire, en magafîn, 
& dont il peut fe fervir dans les circon- 
ftances critiques -, c*eft-à-dire /que l'Etat 
dont le commerce étranger eft floriflant , 
renferme un granH nombre de fujets labo^ 
rieux , qui peuvent être détournés de leur 
travail ordinaire , & être employés au 
(èrviee public , fans que le furpUis de la 
Nation loit privé , non feu-ement des 
néceffités de la vie , mais même des prin- 
cipales commodités. 

L'hiftoire , nous apprend que les manur 
faâures ne (e font perfeftionnées chez la 
plupart des peuples 3 qu'après l'établiilèmem 
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du commerce étranger , dont le luxe a 
toujours été la fuite. Les hommes font 
naturellement portés à rechercher les mar- 
^handifes nouvelles Se étrangères ; ils leur 
donnent la préférence , & en font ufage 
plutôt que de perfe6tionner leurs anciennes 
manufaétures , dont les progrès font tou- 
jours lents 5 8c qui ne peuvent avoir à leur 
égard l'attrait de la nouveauté j mais ils 
acquièrent des richeflès par l'exportation 
de leur fuperflu , & en faifant confommer 
aux Nations étrangères des denrées & des 
marchandifes trop abondantes dans certains 
pays 5 tandis que le fol & le climat les 
irefufent à d'autres , ils acquièrent en même 
temps des richeflès, & de nouveaux plaifirs. 
Leur induftrie étant une fois réveillée , ils 
perfectionnent tous les objets de commerce 
tant intérieur qu'étranger, & c'eft peut-être 
lé principal avantagé que retirent les na- 
tions de leurs liai(bns réciproques. Le 
commerce étranger rendant les peuples 
laborieux , d'indolepts qu^ils étoient aupa* 
tavant , of&e à ceux qui poflîdent des 
richeflès ôc qui cherchent à fatisfaire 
leur vanité , des objets de luxe , dont ils 
li'avoient pas précédemment l'idée , & il 
fait paître en eux le defir de vivre avec 
plus de fafte que leurs ancêtres. Dans ce 
pf emîer mouvement de la Nation , le petit 
nombre des Négociants qui commercent 
^ec les étrangers £oac des pro6t$ immenfes> 
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& deviennent bientôt auffi riches que 
l'ancienne Nobleflè. Leur exemple excite 
dans tous les cœurs le defir des richeflès , 
& la facilité d'en acquérir par le commerce, 
engage un grand nombre de citoyens à 
embraflèr la même profeffion , leur donne 
des rivaux , & augmente le nombre des 
concurrents ; toutes les parties de l'Etat 
font dans une efpece d'agitation ; les Fa- 
bricants profitent des découvertes des 
étrangers, & donnent à leurs marchand! Tes 
le degré de perfection dont elles font fuH. 
ceptibles ; le fer & l'acier deviennent dans 
leurs mains induftrieufes auffi brillants que 
les métaux les plus précieux. 

Lorfqu'une Nation eft dans cette heu- 
reufe pofition, fon commerce étranger peut 
diminuer fans qu'elle perde de fa force & 
de fa puifïance. Elle ceflèra de fabriquer 
les efpeces de marchandifes dont les étran- 
gers ne feront plus de demande ; mais les 
mêmes bras s'occuperont à de nouvelles 
manufactures , & le peuple ne fera jamais 
fans travail, parce que les perfonnes riches 
auront toujours des defirs & de nouveaux 
befoins ; la Chine en eft un exemple ; cet 
Empire eft un des plus puilïants du monde , 
quoique les Chinois faflent peu de com- 
merce avec les étrangers. 

Je puis obferver , fans encourir le repro- 
che d'une digreffion inutile , que plus il 
y a d'arts méchaniques dans un Etat, plus 

B iv 
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il y a de fujets auxquels les mêmes arti 
procurent la fubfîftance. La grande dif- 
proportion des richefles afFoiblit une Na- 
tion ; il ne fuffit pas pour qu'elle foit 
puiflànte , que chaque citoyen ait par fon 
travail les néceflités de la Vie , il faut 
encore qu'il puiflè y joindre les commo- 
dités qui peuvent s'allier avec fon état. 
Cette eipece d'égalité eft confolante pour 
la nature humaine , & diminue beaucoup 
moins du bonheur du riche, qu^elle n'ajoute 
à celui du pauvre. Elle augmente auflî la 

fmiflànce de l'Etat en rendant les taxes &c 
es impofitions d'une perception plus facile. 
En ejïet , lorfqu'un petit nombre 4e per- 
fonnes pofledent toutes les richefles d'une 
Nation , il eft néceflairc que dans le cas 
des néceflités publiques , elles foient aflù- 

J'etties à de très-fortes contributions ; mais 
orfque les richefles font partagées entre un 
grand nombre de mains , chaque contri- 
buable fupporte plus facilement le fardeau 
des charges publiques , & les impofitions 
peuvent être payées , fans apporter de chan- 
gement remarquable dans la façon de Vivre 
ordinaire ; d'ailleurs lorfque les richefles 
font trop inégalement partagées , l'autorité 
4es riches en eft d'autant plus grande dans 
la Nation , & ils en peuvent facilement 
abufer , pour opprimer les pauvres , & les 
contraindre à porter toutes les charges 
publiques,au grand préjudice de l'induftriq, 
qui en eA néceflairement découragée. 
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L'Angleterre a^ par la conftitution de fon 

gouvernement , un grand avantage , à cet 

égard , fur toutes les Nations du monde 

connu , & même fur celles dont Thiftoire 

fait mention. Il eft vrai que le haut prix 

de la main-d'œuvre , fuite nécellaire des 

richefles des ouvriers ,& de l*abondance de 

l'argent y donne quelques défavantages aux 

Anglois dans le commerce étranger ; mais 

comme le commerce étranger ne conftitue 

pas à lui (eul le bonheur d'une Nation , on 

auroit tort de fe plaindre des inconvénients 

qui réfultent de la richeflè générale du 

fjeuple -y le haut prix de la main-d'œuvre 
èroit même un bonheur réel pour la 
Nation , s'il contribuoit à lui rendre plus 
cher le gouvernement libre fous lequel 
elle a le bonheur de vivre. 

Quoique la richeflè du peuple ne foît 
pas une conféquence nécefl'aire de la liberté, 
il eft certain cependant que fi fon indi- 
' gence n'eft pas l'effet immanquable du 
defpotifme , elle en eft du moins la fuite 
naturelle. La liberté ne produit des richefles 
dans une Nation , <^ue lorfqu'elle eft at:com- 

Î)agnée de circonftances particulières , & 
orfque le génie du peuple fe tourne en- 
tièrement au commerce. Le Lord Bacon 
attribue la fupériorité de l'Angleterre fur 
la France , dans les longues guerres que 
ces deux Nations fe font faites autrefois , 
à la diflFérence que les richefles mcttoienc 
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entre elles , c*eft-à-dire , à la pauvreté du 
peuple de France, & à l'aifance du peuple 
Anglois. Les Loix & le Gouvernement de 
ces deux Royaumes étoient cependant pour 
lors à peu près femblables. 

Lorfque les Laboureurs & les Artîfans 
font accoutumés à ne recevoir que peu 
d'argent, pour larécompenle de leur travail 
& de leur induftrie , il leur eft difficile , 
même dans un gouvernement libre , de 
rendre leur condition meilleure , & de 
s'accorder entre eux pour augmenter le 
prix de leur travail ; mais dans un gou- 
vernement defpotique , lors même que par 
des circonftances particulières le prix du 
travail eft augmenté ; les riches font tou- 
jours aflèz puiflànts pour confpirer contre 
les pauvres , & pour rejetter entièrement 
fur eux , & en tout temps , le fardeau des 
charges publiques ; & c'eft ce qui explique 
pourquoi le peuple eft toujours pauvre 
fous un gouvernement defpotique , & 
pourquoi il le peut être également dans 
un Etat libre. 

On ne pourroit, fans une efpece de 
fîngularité , attribuer la pauvreté du peuple 
en France , en Italie , & en Efpagne , à la 
fécondité du fol &c de l'heureufe tempé- 
rature du climat ; plufîeurs raifons fe réu- 
nifient cependant pour rendre ce paradoxe 
très-vràifemblable. En effet , la terre natu- 
tellement féconde dans les pays méridionaux 
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de tEurope cède facilement aux travaux 
du Laboureur , & deux chevaux de peu 
de valeur (uffifent à un feul homme , pour 
'cultiver une aflez grande quantité de 
terrein , y recueillir aflèz de denrées , pour 
Tubvenir à fa fubfiftance, à celle de fa 
famille , & donner encore un revenu au 
Propriétaire. Toute la fcience du fermier 
confifte , dans ces pays , à réparer l'épui- 
fement de la terre par une année de repos. 
La chaleur du Soleil & la température du 
climat fuffifent feuls pour lui rendre fa 
fertilité , & les payfans n'y ont d'autre 
ambition que de retirer la fimple fubfi^ 
ftance , pour prix de leur travail. Leur 
pauvreté les- empêche d'étendre leurs 
defîrs , & les tient dans la dépendance 
perpétuelle du propriétaire, qui n'eft pas 
dans l'ufage de paftèr bail avec eux , mais 
partage la récolte par moitié; & comme il eft 
afluré de trouver toujours des cultivateurs , 
il ne craint pas que fa terre refte jamais 
en friche. En Angleterre au contraire , la 
terre ftérile par elle-même, & moins expofée 
aux influences favorables du Soleil, deman- 
de beaucoup de culture pour y devenir 
féconde , & la culture y exige des dépenfes 
confidérables. Un ch^mp qui n'eft pas pré- 
paré avec foin n'y produit que des récoltes 
très-médiocres , & le fermier a befbin de plu- 
fieurs années de jouiflance, pour retirer quel- 
que profit des grandes avances qu'il eft oblige 
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de faire. H faut donc que les ferînîets 
aient en Angleterre de gros fonds à eux» 
& que les propriétaires leo paflènt de longs 
baux» fans quoi leurs prc^ts ne (croient 
jamais proportionnés à leurs dépenfes. Les 
vignoUes hureux de Champagne & de 
Bourgogne > qui rendent fouvent aux pro- 
priétaires ar.q livres fterlir gs par acre , (ont 
cultivés par de miférables payfans qui ont 
à peine du pain. Il eft impoflible que les 
TÎgnerons publient jamais être riches» parce 
qu'ils n'ont befbin que de leurs bras & 
de quelques ourils qu'ils peuvtnr acheter 
avec vingt (chelings. Les Labou' eurs font 
à la vérité , dans ces mêmes pays , moins 
pauvres que les vignerons ; & par la même 
raifbn les herbagcrs & ceux qui eng^aiflènt 
le bétail y (bnr plus à l'aife que les autres 
cultivateurs. Les hommes doivent avoir 
des profits proportionnés à la dcpenfe 
qu'exigent leurs entreprifes , & aux hafards 
auxquels ils s'expofènt. Lorfque les culti^ 
vateurs, de quelque pays que ce puiflè être, 
font pauvres , tout le refte de la Nation 
doit s'en reflfentir , & être également dans 
la pauvreté y foit dans les Monarchies , foit 
dans les Républiques. 

On peut faire une obfervatîon femblabic 

par rapport à l'h ftoire générale du genre 

• humain. Quelle raifon peut empêcher 

toutes les Nations fituées entre les tropiques 

de devenir habiles dans la fcience militaire 
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dans la Ugiflation y 8c dans tes arts de 
luxe , tandis que dans les cl'mats tempérés, 
' on trouve très-peu de nations entièrement 
dépourvues de ces avantages î II eft vrai- 
semblable que la chaleur toujours la même 
dans la zone torride en eft k caufe ; les 
habitants de ces pays brûlants peuvent |e 
paflèr plus aifément que les autres de maifons 
& d'habillements i ils ne lont pas excités, par 
confëquent par la néceflicé , mère de l'indu- 
lfeie& de l'iuvention. Curis acuens rnortalia 
(trda. D'ailleurs les richefïès & les pofTen. 
fions étant l origine de toutes les difputes 
qui s'élèvent parmi les hommes, les peuples, 
pauvres Se (ans beloins, ne Tentent pas la 
néceflîté d'une police roujour? permanente. 
Se d'une autorité régulière , qui puifle les 
protéger, & les défendre contre l'invafîon 
des ennemis étrangers , & les injuftices de 
leurs concitoYens. 
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E Luxe eft un mot qu'on peut em- 
' ployer également en bonne & en 
mauyaile part , & il eft difficile de définir 
exactement ce qu'on entend par cette ex- 
preffion. On donne en général le nom 
de Luxe à toutes les recherches qui peuvent 
flatter agréablement les fens , & ces re- 
cherches ont des degrés , qui les rendent 
innocentes ou condamnables, félon le fiecle, 
le pays où la condition des perfonnes : les 
limites entre le vice & la vertu font auflî 
difficiles à affigner , en matière de luxe , 
qu'en tout autre fujet de morale. Il faut 
ênre échauffé par l'enthoufîafme pour don- 
ner la qualification de vice à un léger 
rafiiTement dans les plaifirs des fens , ou 
à la délicatefïè dans le boire , le manger , 
^ les vêtements. J'ai entendu parler d'un 
Religieux, qui pouvant jouir d'une très- 
belle vue fans fortir de la cellule , fe fit 
une loi de n'y jamais tourner les yeux , 
pour fe priver d'un plaifir qu'il eftimoit 
trop fenfuel. Le plaifir de boire du vin 



de Champagne & de Bourgogne , préfé- 
rablement à de la bière y eft auffi inno* 
cent que celui d'une belle vue. Il eft vice 
lorfqu'il ne peut être fatisfait qu'aux dé- 
pens de la bienfaifance & de la charité , 
& il devient folie & déraifon lorfqu'il en- 
traîne la ruine de la fortune , & réduit à 
la mendicité ; mais les recherches & lés 
délicateflès dans les befoins & les plaîfîrs 
de la vie font innocentes en elles-mêmes , 
& ont été regardées comme telles par 
la plupart des moraliftes de tous les 
(lecles , lorfqu'on peut les avoir en fe 
confervant les moyens d'élever & d'établir 
fa famille , de fervir {^^ amis , & de faire 
dans les ojccafions des aftes de charité & 
de générofité. Un homme entièrement 
occupé du luxe de la table , fans aucun 
goût pour les plaifirs inféparables de l'am- 
bition, de l'étude, ou de la cpnverfation, 
& qui y borne toute fa dépenfe , fans 
égard pour fa famille & fes amis , n'a 
qu'une groffiere ftupidité^incompatible avec 
la vigueur de l'ame & de l'efprit , & il 
découvre un cœur incapable d'humanité 
& de bienfaifance \ mais celui dont la for- 
tune eft fuffifante pour allier fes devoirs 
à la délicatefle de la table , 5ç qui ne s'y * 
livre que lorfque les affaires , l'étude & 
la fociété lui en donnent le loifîr , ne petit 
mériter aucune efpece de blâme ou de 
reproche. 
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Puîfque le luxe peut être confidéré fous 
deux faces di^érentes ^ il n'eft pas étonnant 
qu'il ait donné lieu à des opinions outrées 
& déraifonnables. Les uns, conduits par 
des principes diflblus, louent le luxe le 
plus déréglé , & le foutiennent avantageux 
à la fociété ; tandis que d'autres , d'une 
morale févere y blâment le luxe le plus 
innocent , & le repréfentent comme la 
fource de toute efpece de corruption , & 
l'origine des défordres & des faftions 
propres à troubler le Gouvernement. Nous 
tâcherons de rapprocher ces deux extré- 
mités en prouvant , i**. que les fiecles de 
luxe & de délicatefïe font les plus heureux 
& les plus vertueux. 3**. Que le luxe ceflc 
d'être utile à la fociété lorfqu'il n'cft pas 
modéré , & que lorfqu'il eft porté trop 
loin, il devient pernicieux à la fociécé 
politique , quoique , peut-être , il y ait des 
vices , qui lui foient encore plus nuifibles. 

Pour prouver la première propofition , 
il fufEt de confidérer les effets du luxe s 
tant dans la vie privée, que dans la vie 
publique. On convient communément 
que le bonheur de la vie confifte dans 
Taftion , le plaifir & le repos ; leur union 
eft néceflâire en différentes proportions, 
fuivant la diverfîté des caractères , & tout 
homme qui en eft entièrement prjvé ne 
peut être eftimé heureux. Le repos ne 
paroît pas par lui-même pouvoir contribuer 

beaucoup 
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beaucoup à notre fatisfadion. Mais , 
femblable au fommeil , il eft néceflaire à 
la foiblcflc humaine incapable de foucenir 
une continuité non interrompue de plai- 
firs & d'affaires. Cette ardeur , qui tire 
l'homme de lui-même , & qui conftitue 
principalement la jouiflance , épuife (on 
efprit & exige des intervalles de repos; 
& ce même repos , agréable pour un 
moment , engendre , s'il eft prolongé , une 
langueur & un engourdiflement incom- 
patibles avec le bonheur. Il faut avouer 
que réducation , la coutume & l'exemple 
ont une grande influence pour déterminer 
les defirs des hommes , & qu'ils contri- 
buent beaucoup à leur bonhei^r , lorfquc 
dès les premières années de la vie , ils 
leur infpireni: du goût pour les plaifirs & 
pour les affaires. Dans les fîecles où l'on 
voit fleurir les arts & l'indufhrie , les 
hommes font continuellement occupés , & 
l'occupation elle-même n'efl pas moins leur 
récompenfe , que les plaifirs que leur 
procure le produit de leur travail. L'efprit 
acquiert par l'occupation une nouvelle 
vigueur; il augmente fon pouvoir & fes 
facultés, & l'homme fe trouve en état, par 
fon âfïîduité au travail , de fatisfaire à U 
fois fès vrais befoins;, & de prévenir le5 
defirs déslîonnêtes , que le loifîr & l'oifîveté 
n'engendrent que trop fouvent ; on ne 
peut bannir les arts de la fociété 3 faxis 
• "'. ' ' C 
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priver les hommes de. l'occupation ôc du 
plaifir. Le repos prend alors leur place , 
mais il ceflè a être agréable: parce qu'il 
ne le peut être que lorfqu'il fuccede au 
travail, & quil rétablit l'efprit épuifé par 
trop de fatigue & d'application, L'induflrie 
& le rafinement dans les arts méchaniques^ 

{)roduifenr un autre avantage , en ce que 
es arts libéraux font les mêmes progrès ; 
& il eft impoflible que les uns puiflent 
être portés à quelque degré de perreébion , 
fans que les autres ne s'en reflèntent. Les 
iîecles renommés par les grands Philofo- 
phes 5 les habiles Politiques ; les Guerriers , 
fameux , & les Poètes c-élebres abondent 
ordinairement en habiles Fabricanrs Se en 
Corilirùéteurs de vaifïèaux. Il n'eft pas 
vraifemblable .que chez une nation où 
lAftronomie eft inconniïe & la Morale 
entièrement négligée , les m^anufaftures y 
foiént portées à leur point de perfeétion, 
^ qu'il s'y fabrique des étoffes agréable- 
ment deffinées. Le génie du fîecle fe 
répand fiir tous les arts , & l'elprit des 
hommes une' fois forti de fa létnargîe , 
& mis ;,. pour ainfî dire 3 en ferraerntationa 
émbraflê tous hés objets 8>C perfedipnne 
toute efpece d'arts & de fciences^, tes 
Hommes fortentaloî^s/de cette igiipraticç 
profonde où la .nature les a fait naître 1; 
^ font 4es êtres Vraiment raifofui^KIeS , 
iTéftià^dirc^ qulls ôntlk capacité' d'a^îri 
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de penfer & de jouir des plailîrs des fens, 
en même temps que de ceux de refprit» 

Les hommes deviennent plus fbciables 
entre eux , à mefure que les arts fe per- 
feétionnent ; ils ne peuvent plus fupporter. 
la folitude & la vie retirée , réfervée aux 
nations barbares & ignorantes , lorfque 
leur efprit eft enrichi de connoiflancés >' 
& qu'ails font en état de fe les commur 
niqucr réciproquement ; ils s'empreflent 
alors d'aller habiter les villes , foit pour 
acquérir de nouvelles connoiflancés , 
/bit pour faire part aux autres de celles 
u'ils ont déjà acquifes. Us fe plaifent à 
e faire remarquer par leur efprit & leurs 
connoiflancés , à biiller dans la conver- 
fatiàn par leurs talents , ou à être diftin- 
gués'dans la fociété par leurs habilleirients 
& leuri équipages. Les fages font attirés 
darts les villes par la curiofité ; la vanité 
y entraîne les lots*: mais le plaîfir y con- 
duir les vins ic les autres. Il fe forme 
par-a:out des faciétés particulières , où les 
deux fexes. vivent enfemblc avec bien- 
féance&: poKïefle; les hommes, fi difi^é- 
rcnts entre eux par leurs humeurs & leurs 
cataéleres "5 -fônt bientôt forcés de les con^ . 
traindre pour - fe plaire réciproquement ; 
Êc il e(V impdflîble que dcvepus déjà 
tnisilleurs-, par It progrès des connoiflancés 
& des' flTts libéraux j.ils ne fentént àroîtro 

icQK-4mênies^'par l^iiâbitude xle coaver&b 

Cii 
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cnfemblc & de contribuer à leurs plaifirs 
réciproques, ce fom-s d humanité 6c de 
bicnfaifance que la nature a gravé dans leur 
cœur. Les connoiflances , TinduArie ëc 
l'humanité font donc liées enfemble par 
une chaîne indiflbluble , & la raifon s'unit 
avec 1 expérience , pour nous démontrer 
qu'elles font l'apanage des fiecles renom- 
més par le luxe & la délicateflè. Tous ces 
avantages font tellement fupérieurs aux 
inconv nients qui en peuvent réfulter , 
qu'il feroit fuperflu d*en faire la compa- 
raifbn. Plus les hommes recherchent la 
délicateflè dans leurs plaifirs , moins ils 
fe laîflènt ail r aux excès repréhe niîbles ; 
parce que ces excès font le tombeau des 
vrais fia lîrs. On peut afliirer avec vérité 
qu'il y a bien plus de grolliere gloutonnerie 
dans les repas des Tarta^ e?^ , dont les feftins 
confiftent en viande de cheval, que dars 
les repas délicats des Courtifans de l'Europe, 
Si l*amour illégitime & l'infidélité dani 
le mariage font plus fréquents dans les 
fiecles de luxe , l'ivrognerie , vice plus 
honteux .& plus nuifible au corps & à 
l'efprit 5 s'y montre bien plus rarement. Je 
ne prendrai pas feulcmf^nt • Ovide & Pe^ 
trône pour juges de cette propofition , 
mais je m'en *r apporterai à Seneque ou à 
Caton. NouT& favons qucr Céfar ayant. été 
obligé , jdans le temps de la corifpiration 
de Cadlina ^ de iremettre epxio les mains 
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de Caton , un écrit qui ne laiflbît aucun 
doute de foii intrigue galante avec Servilie, 
propre fœur de Caton ; ce Philofophe 
auft^^re le lui ieta avec indignation, & 
Tappella dans l'aigreur de fa colère, ivrogne y 
cxprefïîon qui lui paroiflbit plus injurieufe 
que celle dont il auroit eu plus de raifon 
de fe fervir. 

Les avantages réfultants^ de l'induftrie 
& du progrès des connoiflances , ne font 
pas feulement réfervés pour la vie parti- 
culière & privée. Ils répandent leur favoi 
rable influence fur le public y parce q ue 
la grandeur & la puiflfance des Etats font 
toujours dans la proportion du bonheur^ 
& de l'occupation des fujets. La fociéti 
profite de l'accroiflement des confomma;- 
tions de toutes les efpeces de denrées & 
de marchandifes qui contribuent aux plaifiri' 
& aux commodités de la vie, & en même 
temps que cet accroiflement des confom- 
mations multiplie les plaifirs innocents des 
citoyens , il eft réellement un fond de tra- 
vail toujours fubfiftant parmi le peuple, 
& propre à être employé au feivice public 
dans les temps de néceffité. Chez toutes 
les nations au contraire , où l'étroit nécef- 
faire fuffit, & dont les fujets font fan^ 
defirs pour les fuperfluités , les hommes 
vivent dans l'oifiveté y ne prennent aucune 
part aux plaifirs de la vie , & font inutiles 
au public , qui ne peut tirer aucun ffetours 

C iij 
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pour l'entretien de fes flottes & de (et 
armccs , de fujets pareflèux ôc indolents. 

Toutes les puifTances de l'Europe pofle*- 
dcnt aujourd'hui le même territoire qu'el- 
les pollédoient il y a deux cents ans^ ou 
du moins la différence dans Tétendue . de 
leurs portcrtions.eft très-peu confidérable ^ 
de ce qu'elle étoit au Commencement du 
fcizicmc fieçle. Tous ces Etats ont ce- 
pendant acquis une force & une puiffance 
dont ils paroiflbient pour lors fort éloignés. 
Ce changement fingulicr ne peut être 
atcribuc qu'au grand progrès des arts & 
de l'induftrie. 

L'armée conduitû^^en Italie par Charles 
\lli. n'étoit que de 20000 hommes ; la 
France'' en fut cependant lî épuifée , qu'au 
rapport de Guichardin, elle fut pendant 
quelques années incapable de renouveller 
un fcmblable cPchx, Louis XIV a entre- 
tenu fur pied , pendant tout le' temps qu'a 
duré la guerre pour la fucceflîon d'Efpagne, 

f)lus de 400000 hommes , quoique depuis 
a mort du Cardinal Mazarin jufqu'à la 
fienne , il eût foutenu la guerre à diffé- 
rentes reprifes durant près de trente ans. 
Les connoiffances en tout genre , infépa^ 
râbles des fîecles fameux par les arts & 
lé luxe , n'excitent pàsfeulement l'indufbrie, 
mais elles fburnificnt. aux gouvernements 
les moyens de la rendre encore plus utile 
aux^fujets. Les loix politiques .qui main- 
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denncnt l'ordre , la police , & la fubordi- 

nation dans la fbciété ne peuvent êtrç 

Dortées à leur degré de perfeAion, quq 

Jorfque la raifon Humaine a fait des pro- 

jjrès marqués, par fon application aux ait$ 

les plus ordinaires , tels que ceux diqf. 

commerce & des manufaâures. Peut- ont 

efpérer trouver de bonnes loix chez les 

peuples qui ignorent l'ufage des inftru- 

mems que nos ouvriers les plus groflîerç 

iavent employer , pour la fabrique des 

•étoflfes les plus communes? Les fiecles 

d'ignorance ont d'ailleurs toujours été ceux 

de la fuperftition , dont l'effet eft de dér 

tourner le gouvernement de fon véritable 

objet , & de faire perdre de vue aux 

hommes leur bonheur & leurs intérêts. 

Lorfque le goût des connoilïances eu 
répandu dans une nation , ceux qui font 
à la tête du gouvernement font dpxxx 8C 
modérés , parce que les leçons d'humanité 
ont été les premières qu'ils aient reçues, 
& qu'ils ont appris de bonne heure conv- 
bien elle étoit préférable à la févérité & 
à la rigueur , dont l'effet naturel eft d^ 
porter les fujets à la révolte , & de les 
détourner pour toujours de la fpumifïîon., 
en leur faifant perdre toute efpérance de 
pardon. Ces fentiments d'humanité paroiC- 
fent avec plus d'éclat , à mefure que les 
mœurs des hommes s^adoucillent , & que 
leurs connoiflfances S'étendent j & c'eft k 

C iv 
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principal carâdtere qui diftingue les fîecieg 
policés y des temps d'ignorance & de bar- 
barie. Les faétions & les haines de pani 
y font toujours moins durables , les révo- 
lutions moins fanglantes^ l'autorité moins 
fèvere , & les féditions moins fréquentes. 
Les guerres étrangères . deviennent jnême 
moins cruelles , & les Guerriers , dont le 
cœur s'endurcit fur le champ de bataille 
contre la compaflîon & la crainte , autant 
par honneur que par intérêt , ccflènt d'être 
ennemis après le combat , & deviennent 
des hommes, après avoir été des bêtes 
féroces. 

Il n'eft pas à craindre que les hommes 
en perdant de leur férocité , perdent éga- 
lement de leur courage , ou deviennent 
moins intrépides & moins valeureux dans 
la défenfe de leur patrie & de leur liberté ; 
les arts n'afibibliflent ni le corps ni l'efprit ; 
l'induftrie au contraire , leur compagne 
inféparable , ajoute de nouvelles forces au 
corps \ 6c fi l'aménité & la douceur des 
mœurs ôtent à l'ardeur guerrière fon ex- 
térieur de rudeflè & de férocité ; l'honneur, 
principe plus fort, plus durable & plus 
docile , acquiert une nouvelle vigueuf , 
par cette élévation de génie que donnent 
les connoiflances & les talents ; on doit 
convenir auflî que la valeur n'eil durable 
&- utile , que lorfqu'elle eft accompagnée 
de la fcience & de la difcipline militaire. 
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étoit toujours en garde contre fcs propres 
fujets , où la Démocratie Florehtine s'ap- 
pliquoit uniquement au commerce , où 
Rome étoit gouvernée par des Prêtres , & 
Naplcs par des Femmes. Les Généraux 
n^avoient alors fous leurs drapeaux que 
des Soldats de fortune ^ qui n'étant excités 
par aucun intérêt particulier , ne faifoient 
les uns contre les autres que des fimula- 
cres de guerre , fernbloient s^attaquer & 
fe défendre mutuellement pendant des 
journées entières , & retournoient , après 
cette apparence de combats , paflèr la nuit 
dans leur camp , laiflant à peine quelques 
morts & quelques blcflés fur le champ de 
bataille. 

Les moraliftes féveres fe font fervis des 
événements de ^ancienne Rome, pour jufti- 
fier leurs déclamations contre le luxe & 
la délicatefle dans les plaifirs. Tant que 
cette République joignit à la pauvreté & 
à la rufticité des mœurs, la vertu & l'amour 
de la patrie , elle parvint au plus grand 
degré de puilfance Se de liberté ; mais fes 
conquêtes dans TAfie ayant introduit le* 
luxe chez les Romains , les mœurs fe cor- ' 
rompirent auflî - tôt , & on vit naître les 
féditions & les guerres civiles , qui furent 
fuivies de la perte entière de la liberté. 
Tous les Auteurs clafliques que nous étu- 
dions dans notre enfance nous parlent de 
cet événement , & attribuent la ruine de 



s U R LE L tJ X E. 4} 

I^Etat aux arts & aux richeflès apportées 
de rOrient. Sallufte étoît tellement per- 
iTuadé de cette opinion , que le goût de la 
peinture paroiflbit à . fes yeux un auflî 
^rand vice , que la débauche (Se Tivrognerie. 
Cette façon de penfer étoit fi générale 
dans les derniers temps de la République , 
que cet Auteur ne tarit pas fur les louanges 
qu'il donne à l'ancienne Rome ^ & à l'au- 
ftere vertu de fes premiers citoyens, quoi- 
qu'il fiit lui-même un exemple éclatant du 
luxe & de la corruption moderne. L'Ecri- 
vain le plus élégant parle avec mépris de 
Téloquence des Grecs , & fe permet fur 
cette matière des digreffions & des décla- 
mations déplacées, qui font en même temps 
des modèles de goût & de correârion. Il 
ièroit aifé de prouver que ces Auteurs fe 
font trompés , fur les caufes des défordres 
arrivés dans la République Romaine , &c 
qu'ils ont attribué au luxe & aux arts , 
ce qui ne procédoit que de la mauvaife 
conftitution du gouvernement & de la 
trop grande étendue des conquêtes. Le 
luxe & la délicateiïè dans les plaifirs n'en- 
traînent pas néceflairement après eux la 
corruption & la vénalité y ce qu'on appelle 
plaiiîr 5 délicateffè & rafinement , eft relatif 
à l'état des perfonnes , & les hommes ne 
les recherchent & ne les défirent que par 
comparaifon ou relativement à leur propre 
exp^iençe, L'artifan éft aufli avide d'argent 
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pour le dépenfcr en eau - de - vie & en 
nourriture groffiere,que le courtifan pour ^ 
fc procurer du vin de Champagne & les ^ 
mcK les plus délicats. Les hommes de tous ; 
les lîecles & de tous lés temps n'cftimenc 
les richcflcs que parce qu tlles peuvent 
multiplier les plailîrs auxcutls us font 
accoutumes. L'honneur & la venu peuvent 
IcuL rtftnùndic & régler l'amour de Tar- 
Sem^ & Il CCS quai té préc.eufes 6c efti- 
Di;itkles n'cxiftent pas également dans tous 
les tîedes, cUes do. vent être plus communes 
dans ceux qui^ font renommés par le luxe 
& les connoifl-mces. 

La Pologne eft l Etat de l'Europe où il 
V a le plus de corruption & de vénalité j 
les arts méchan ques & 1 béraux , ainfi cjuc 
ceux de la guerre & de la pa x , paroiflent 
cependant y avo^r fait mo^ns de progrès 
que par-tout ailleurs. Les Nobles de cette 

Î>artie de l'Lurope ne ftmblent avoir con- 
ervé leur couronne éleâdve , que pour la 
vendre fous Tapparence de formalités ré- 
guli.res, à celui qui la mec à plus haut 
prix ; & cenc Nation ne paroît pas con- 
noître d'autre efpece de commerce. 

Il s en faut beaucoup que TAngleterre 
ait perdu de la libt^rté , depuis l'intro- 
duAion du luxe & des arts , elle en a au 
contraire étendu les droits. Si la corru- 
ption paroît prévaloir depuis quelques 
aimées , on doit l'attribuer principalement 
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i l'établîflement folide de la liberté , dont ; 
rhcureux effet eft d'» rapêcher nos Princes 
de gouverner fans Parlement , & de les 
mettre hors d'état d'intimider ces mêmes 
Parlements , par le fantôme de leur pré- 
rogative. D'ailleurs la corruption ou la 
vénalité reprochée au peuple Anglois exiftc 
bien plus parmi les éleâ:eurs que parmi 
les repréfentants , & ne peut par confé- 
quent être iraifonnablement attribuée au? 
délicatedès Se aux rafineme^ts du luxe. 

Les arts & le luxe , confidérés dans leur 
véritable point de. vue , doivent paroître 
favorables à la liberté ; & s'ils ne lufïifcnt 

f>as (euls pour affranchir les peuples de la 
êrvicude , ils contriVuent du moins à la 
confervation de la liberté 3 & les mettent 
à l'abri du malheur de la perdr*. En e^fêt, 
lorfou'on obferve avec attention les nattons 
groflîcres & fans police , où les arts font 
inconnu^, on y voit. la, culture de h terre 
être l'unique travail & la feule induftrîe 
du peuple. Les habitants n'y font p^^rtagés 
qu'en deux clafle*; , l'une compofée des 
Propriétaires des terres, ^ l'autre de leurs 
vafleaux ou fermiers. Ces de' nîers , ne ^ 

Sflcdant aucunes richeflès , nailTenr nécef- 
rement dans la dépendance, 6c font 
élevés dans l'efclavage Se dans la foumif- 
fion ; l'ignorance entière & abf :>lue de 
toute efpece d'arts , dans laquelle eft plon- 
gée la Nation, les empêche même d'en 
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être coniîdétcs par leur habileté dans 
l'agriculture. Les premiers, c'eft-à-dire > 
les Propriétaires des terres , s'érigent natu-. 
rellement , dans ces pays barbares > en 
petits tyrans, & font forcés, pour le main* 
tien de l'ordre & de la tranquillité publique, 
de fe choifir parmi eux un Souverain 
abfolu & indépendant. Peut - être que , 
femblables aux anciens Barons Goths , ils 
voudront conferver leur indépendance 
mutuelle ; mais il s'élèvera bientôt entre 
eux des difputcs & des animofités, qui 
répondront dans la- Nation un trouble & 
unç confufion , plus infupportables , peut- 
être , que le gouvernement le plus defpo- 
tique. Dans les pays , au contraire , où 
le luxe anime le commerce & t'induftrie, 
lés payfans s'enrichiflent par la culture de 
la terre , & ceflent d'être efclavcs. On 
voit paroitre en même temps des mar- 
chands & des négociants , qui formant 
une clafle mitoyenne & nouvelle dans la 
fociété, & qui devenus , par les profits de 
leur commerce , propriétaires de quelques 
portions de terre , acquièrent de la confi- 
dération &de l'autorité parmi leurs conci- 
toyens 5 & deviennent , par la fucceflîoh des 
temps , la bafe la plus folide & la plus 
durable de la liberté publique. Cette claflc 
<le Citoyens , mitoyenne entre le^ grands 
yropriétaâres & les cultivateurs , ne fe 
ioumçt P2V3 àilkfclavage ^ comme le pauvçç 
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payfan , que l'indigence & le peu d'élé- 
vation d'efprit y cncrainenr , ^ fe fcntant 
d'ailleurs trop foible pour pouvoir exercer 
/ur les" cultivateurs la^même autorité que 
Us Barons 3 elle n'a aucun intérêt à fe 
/bumèttre à la tyrannie de leur Souverain; 
cette clafle ne defire que le maintien Sc 
la confervation des loix qui aflurent la 
propriété , & la mettent à l'abri de la 
ryrannie , foit monarchique , foit arifto- 
cratique. La Chambre dés Communes eft 
le plus folide appui de no re Gouverne- 
inent populaire j & tout le monde convient 
qu'elle n'a acquis fon crédit & fon pou- 
voîr,.que par l'accroiflement du commerce, 
qui a Fait pafler une grande partie de la 
propriété des terres entre les mains des 
Communes. Il y a donc une contradiftion 
manifcfte dans les déclamations concise le 
luxe & la perfedion des arts , & c'eft une 
erreur évidente que, de les repréfenter 
comme le poifon dcftrufteur de la liberté 
& de l'amour de la patrie. 

Les hommes font portés naturellement 
à critiquer leurs contemporains , à blâmer 
les mœurs & les ùfages du temps préfenr^ 
& à exalter les vertus réelles ou prétendues 
de leurs ancêtres. Les écrits des fiecles 
éclairés &c policés étant les feuh qui paflcnC' 
à U poftéhté , il Veft pas étonnant que 
nous trouvions dans les Auteurs les plus^^ 
éfkimésl^n fi grand nombre d'arrêcs févcrc^ 
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prononces , non feulement contre le luxe , 
mais même contre les fciences : le refpeft 
qu^on nous infpire pour ces Auteurs éclairés, 
joint à l'inclination naturelle à tous les 
hommes de cetffurer leurs concitoyens , 
nous fait adopter leurs fentiipents; il feroic 
cependant facile de détruire cette erreur , 
& de rendre un jugement impartial , en 
faifant la comparaifon de quelquçs peuples 
contemporains, dont on mettroit les mœurs 
en oppofition. On ne peut , en etfet , 
s'empêcher de reconnoître que la trahifon 
& la cruauté , les plus déteftables de tous 
les vices , femblent être particulièrement 
aifeâés aux nations fans police & fan$ 
luxe. Les Grecs & les Romains les plus 
civilifés de tous les peuples de l'antiquité , 
en faifoient le reproche à toutes les nations 
barbares dont ils étoient environnés ; ils 
ne pou voient ignorer cependant que leurs 
Ancêtres , dont ils fe plaifoient à vanter 
les vertus , étoient barbares avant d'avoir 
été civilifés ; qu'ils avoient par confequent 
été aflujetties aux mêmes vices, & auflî 
inférieurs à leurs defcendants par les fen- 
timents d'honneur & d'humanité , que par 
leurs connoiflances dans les fciences & dans 
les arts. On fera tels éloges qu'on voudra 
des anciens Francs & des anciens Saxons , 
je croirai toujours ma fortune & ma vie * 
moins en fureté entre les mains d'i^n 
Maure Se d'un Tartarc , qu'entre cellee» 
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d'an Anglois , ou d'un François , ëlcvés 
Tun & l'autre dans leur patrie , c'eft-à-dire , 
chez les peuples les plus policés du monde 
connu. 

Il me rcfte maintenant à expliquer la 
féconde propofition que j'ai avancée au 
commencement de cet EfTai, c*eft-à-dire, 
que le luxe ceflc d'être avantageux au 
public 5 lorfqu'il n'eft plus modéré , & que 
dans ce cas, quoiqu'il ne foit pas la qualité 
la plus nuifîblc à la fociété , il y apporte 
cependant un mal récL 

Ce qu'on ajoute aux fimples néceflîtés 

de la vie ^ les recherches & les délicateflès 

qu'on apporte dans les plaifirs permis . 

font un luxe; mais ce luxe, innocent en 

lui - même > eft cependant dangereux , & 

peut même être regardé comme un vice, 

lorfqu'il abforbe toute la dépenfe d'un 

citoyen & le met hors d'état de remplir 

les devoirs que fa fortune & fon état exigent 

de lui. Suppofons qu'un père de famille, 

vivant dans les bornes de fa condition, 

au lieu d'employer tout fon revenu à des 

dépenfes de fafte & de plaifir , le partage 

avec fes enfants , auxquels il donne une 

excellente éducation , avec fts amis qu'il 

aide dans leurs befoins, & avec les pauvres 

qu'il fecourt dans leurs néceflîtés, il n'en 

réfultera certainement aucun préjudice 

pour la fociété, il s'y fera au contraire 

la même confommation. La portion de 

D 
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travail qui n'auroît été utile qu'aux plaî- 
firs d'un feul homme, fera employé au 
foulagement de cent malheureux. La même 
fomme d'argent dépenfée pour forcer la 
nature & faire manger à un homme fen- 
fuel des fruits parvenus à leur maturité 
avant la faifon qui leur eft propre , peut 
faire fubfifter une famille entière durant 
lîx mois de l'année. Ceux qui foutiennent 
que le peuple feroit oifif & fans travail, 
ti un luxe vicieux & outré ne lui fournifl 
foit de l'occupation , peuvent avancer éga- 
lement que le luxe eft un remède contre 
la parelïc, l'amour propre, le peu d'hu- 
manité , la dureté de cœur , & autres 
femblables défauts qui paroillènt malheu- 
reufcment attachés & inféparables de la 
nature humaine. On peut en ce cas com- 
parer le luxe à ces poifons , dont la Mé- 
decine fait ufa^e , & qui deviennent 
remèdes entre fes mains. Mais pour me 
fcrvir de la même comparaifbn, la vertu 
eft dans tous les cas préférable à ce qui 
n'a même que l'apparence du vice , par la 
même raifon que les aliments fains auront 
toujours la préférence fur les poifons , 
quelque corrigés & adoucis qu'on puiflc 
les mppofer. 

Perfonne ne peut s'empêcher de recoiji- 
noître qu'il eft dans la puiflànce de Dieu 
de rendre le peuple de la grande Bretagne 
plus heureux , foit par une réforme entière 
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des moeurs & du caraftere des hommes > 
foie en leur prefcrivant des loix, dont il 
ne leur feroit pas poffible de s'-^carter. 
Comme la terre -peut toujours nourrir plus 
d'habitants qu'elle n en contient , ceux que 
nous imaginons dans cette République 
utopienne > ne feroient aflujettis qu'aux 
infirmités du corps^ qui ne font pas la 
motié des miferes humaines. Pour \t% 
autres maux dont les hommes font affligés, 
ils ont leur fource dans nos vices , ou dans ^ 
ceux des autres , & même plufieurs de 
nos maladies n'ont pas d'autre origine. 
Les hommes feroient heureux , & à l'abrî 
de tous les naaux , fi les vices pouvoient 
être bannis de deflus la terre & en difpa- 
roître pour toujours. Je dis tous les vices > 
car on ne pourroit en garder quelques-uns, 
fans rendre la condition humaine plus 
malheureufe qu'elle ne l'étoit auparavant; 
en banniflant le luxe vicieux , & en laiflànt 
parmi les hommes la pareflè & une indit 
férence générale pour le bien de la fociété, 
l'induftrie diminuera, dans l'Etat > & on ne 
doit pas s'attendre que la charité & la 
générofité le dédommagent de cette perte. 
Contentons-nous d'afliirer que deux vices 
oppofés peuvent être moins nuifibles dans 
un état > lorfqu'ils y font réunis, que ne 
ne le feroit l'un des deux s'il y étoit feul j 
mais ne foutenons jamais qu'un vice peut 
être avantageux par lui-même. Un Auteur 
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qui avance dans un endroit de ion ouvrage, 
que les Politiques onr inventé les diftinc- 
lions morales y pour l'intérêt public , & 
qui louticnt dans un autre , que le vice 
ctt avantageux au public , (^) ic contredit 
évidemment ; en effet , dans quelque fyftême 
de morale que ce pui(Iè être , il y a au 
moins une contradiàion dans les termes, 
lorlqu'on foutient qu'un vice peut en gé- 
néral être avantageux à la lociété. Ce 
railonnement m*a paru néceflaire pour 
éclaircir une qucftion philofophique fur 
laquelle on a beaucoup difputé en Angle- 
terre. Je l'appelle queftion philûfophîque y 
& non pas politique -, car quelle que puifïe 
être la conlequence du changement que 
le fouvcrain Légiflateur eft le maître d*o* 

{>érer dans le genre humain , en gratifiant 
es hommes de toutes les vertus , & les 
délivrant de toute efpecc de vices ; le 
Magiftrat qui ne s'occupe que des chofes 
poUibles , ne peut prendre aucun parti 
dans cette queflion. ifne dépend pas de lui 
de mettre la vertu à la place du vice, mais il 
ne lui efl pas impoflîble de guérir un vice 
par un autre ; & dans ce cas il doit préférer 
celui qui eft le moins nuifîble à la fociété. 
Le luxe excefïîf eft la fburcc de beaucoup 
de maux , mais il eft en général préféra- 
ble à la pareiTe & à l'oifîvcté , qui vrai- 
femblablement prendroient fa place, & 

C") Ftble des AbeiUts. 
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dont les conftqucnces font plus préjudi- 
ciables aux particuliers & au public. Chez 
les nations où la pareflê & l'o.fivccé font 
les vices dominants , les mœurs font baflès 
& groffietcs dans toutes les claiTès du 
peuple i les hommes n'ont ni plaiHrs ni 
ibcicté entre eux ; Se H le Souverain a 
befoin du fervice de fes fujets , le travail 
de l'Etat ncpouvant fournir de fubfiftancc 
qu'à la clafle des Laboureurs , 'il fe trouve 

hors d'état de récompcnfer ceux. qui font 

employés po ur le public. 
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L'Argent n*eft pas, à proprement parler, 
un objet de commerce , il n'eft que la 
m-fure dont les hommes font convenus 
pour faciliter l'échange réciproque de leurs 
marchandifes, & il peut être, à beaucoup 
d'égards , comparé aux voiles du vaiflèau, 
fans le fecours defquelles un bâtiment ne 
pourroit traverfer l'efpace immenfe des 
mers , & naviger dans les pays les plus 
éloignés. La valeur de toutes les efpeces 
de denrées & de marchandifes , eft toujours 
proportionnée à la quantité de l'argent 
cxiftant dans un état, ce, qui en rend le 
plus ou le moins d'abondance abfolument 
ind fféirent chez tous les peuples dont on 
cherche à eftimer la forcô,& la puiflance ^ 
indépendamment & fans relation avec 
ceux dont ils font environnés. En effet, 
on achetoit avec un écu , du temps de 
Henri VII, autant de marchandifes , qu'on 
pourroit en acheter aujourd'hui avec une 
guinée. Le public feul peut retirer quelque 
avantage d'une plus grand abondance 
è'zrgcni, & cet avantage eft borné dans 



/ 



» - 



'* 



SUR l' A R G E N T. 55 

le cas des guerres & des négociations avec 
les Etats voifins ; c^eft pour cette railbn 
qu'en remontant jufqu^à la République de 
Carthage , on a vu dans tous les temps 
les pays riches &c commerçants foudoycr 
des troupes mercenaires qu^ils employoient 
à leur (ervice , & qu'ils levoient chez les 
nations- voifincs , moins riches & moins 
commerçantes. S'ils n'avoient fait la guerre 
qu'avec leurs fujets naturels , leurs ri- 
cheflès & leur grande abondance de ma- 
tières d'or & d'argent leur auroient été 
moins utiles , parce que la paie des troupes 
nationales doit toujours augmenter, a pro- 
portion de l'opulence générale. La France 
ne dépenfe pour l'entretien & la fubfiftance 
d'une armée de foixante mille hommes , 
que les mêmes fommes d'argent qu'il en 
coûte à l'Angleterre pour une armée deux 
fois moins nombreufe , ce qu'on ne peut 
attribuer qu'à la grande différence des 
richefles de l'un & l'autre Royaume. Les 
Empereurs Romains, maîtres du monde 
entier , ne dépenfoient pas pour l'entretien 
de leurs Légions , ce qu'il en a coûté 
annuellement à l'Angleterre pour l'équi- 
pement & la fubfiftance de fes flottes 
durant la dernière guerre. 

Un Royaume ne peut jamais avoir une 
population trop nombreufe , & une induftrie 
trop étendue ; Tune Se l'autre font dans 
tous les temps avantageufes à un Etat , foit 
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53ur les affaires du dedans , foît pour celles 
u dehors. Le p :blic & le parricplier en 
l^rohreat égalemenr , & la Nanon eft puif^ 
lantc dans iintcneur & chez les étrangers. 
Mais la grande abondance d'argent n'a 
qu un ufage borac , & peut même fou vent 
cauler du prèiudice à une nation dans 
(on commerce étranger. 

Un peuple en potièllîon d'un grand 
commerce , paroit à la première inlpedfcion, 
pouvoir acquérir & s'attirer à lui le^ les 
richedes du monde entier; mais tout, dans 
les affaires humaines , dépend heureufemenc 
d'une concurrence de cauTes propres à 
arrêter l'accroillèment du commerce , & 
des richetiès d'une nation , & à les partager 
fucceflîvement entre tous les peuples. 

Il eft très-di£Bcile à une nation fupplantée 
par une autre dans le commerce y de re-- 

Sagner U tcrrein qu'elle a perdu ; l'induftric 
e les rivaux» leur habileté dans le com<* 
merce,&les gros fonds de leurs Négociants, 
les mettant en état de fe contenter de plus 
petits profits , leur donnent une fupério- 
rite prefque impoffîble à vaincre > mais 
tous ces avantages font heureufemenc 
compenfés par le bas prix de la main- 
d'œuvre dont jouit tout Etat qui n'a pas 
un commerce étendu , & qui n'abonde pas 
en efpcces d'or & d'argent. Les manu- 
factures ne refient pas toujours dans 
les mêmes lieues elles abandonnent les 
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rovînces, & les pays qu'elles ont enrichis, 
our fe réfugier dans des terres nouvelles, 
ij elles font attirées par le bon marché 
es denrées & de la main-d'œuvre ; elles 
reftcnt jufqu'à ce que ces nouveaux pays 
:ant enrichis à leur tour , elles en foient 
annies, par les mêmes caufes qui les y 
it attirées. On peut obferver en effet, 
ne la grande abondance d'argent qu'un 
>mmerce floriflànt & étendu a introduite 
ans un état > y augmente la valeur de 
)ures les denrées & de toutes les mar- 
landifes , & cette augmentation diminue 
Jceflairement l'étendue du commerce , en 
^nnant aux nations pauvres la facilité de 
:ndre les ouvrages & les rçarchandifcs de 
urs fabriques à meilleur marché, que ne 
peuvent faire celles qui poffédent beau* 
mp d'efpcces d'or & d'argent. 
Cette obfervation, que je crois jufte & 
►ndée fur l'expérience , peut faire douter 
^ec raifon , de l'avantage prétendu des 
anques publiques & des papiers de crédit, 
1 ufage chez quelques peuples , Se dont 
établifïement ne remonte pas beaucoup 
i-delà dun iîecle. L'augmentation de la 
aleur des denrées & du prix de la main^ 
'œuvre , eft un inconvénient înféparablc 
e l'accroiflèment du commerce, & d'une 
lus grande quantité d'efpeces d'or & 
'trgenti il eft l'effet dé la richefTe publique 
cde U profpérité générale, objets perpétuels 
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des iefirs des hommes. On en eft dédom-, 
mage par les avantages que procure la , 

iîofledîon de ces précieux métaux , & par !! 
e crédit qu'ils donnent à une nation dans 
les négociations & dans les guerres étran- , 
gères ; mais il ne peut y avoir aucun motif ' 
raifonnable d'augmenter encore cet incon- 
vénient, par une monnoie fiftive, qui ne , 
, peut être d'aucun ufage pour s'acquitter 
avec les étrangers , & qu'un grand dé&rdre 
dans l'Etat peut réduire à rien. Il eft vrai ' 
que dans toute nation riche , il fe trouve 
néceflairement un petit nombre de Citoyens 
qui pofledent de grandes fomraes d'argent j 
& qui préfèrent de les convertir en une 
cfpece de monnoie , dont le tranfport eft 
plus facile & la confervation expofée à 
moins de dangers. Mais les Banquiers 

f)articuliers peuvent remplacer à cet égard 
es banques publiques, ainfi que le fai- 
foient autrefois les Orfèvres à Londres , 
& que les Banquiers le font encore à 
Dublin. La nccefïité d'une banque dans 
tout Etat opulent , peut déterminer les 
Miniftres à en établir une , dont la régie 
foit confiée à des Adminiftrateuts entière- 
ment dépendants du Gouvernement avec 
lequel ils en partagent le bénéfice ; mais 
il ne peut jamais êcre de l'intérêt d'aucune 
nation commerçante d'augmenter fbn crédit 
feâice , dont l'effet néceflaire eft de porter 
l'argent au dcfliis de fa proportion naturelle^ 
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& d'obliger le négociant & le mannfac- 
turier à acheter plus cher des propriétaires 
& des ouvriers, les denrées Se la main* 
d'œuvre , fans lefquelles ils ne peuvent 
continuer leur commerce. On doit donc 
convenu:, dans ce point de vue, que la 
banque publique la plus avantageufe a une 
nation , feroit celle qui , ( contre l'fcJMge 
erdindire de ces fortes d'etabliffcments 3 ) 
fimple dépofitaire des fommes qui y (eroient 
portées, ne les reverferoit pas dans le pubKc. 
Une banque telle que je la propofc, dé- 
truiroit l^agiotage , & les gains exceflîfs 
des Banquiers; & quoique les appointe* 
mcnts des Directeurs & des Conunis de 
cette banque fuflcnt une charge pour l'Etat, 
( car il cft néceflaire dans ce projet , qu'elle 
ne faflc aucun profit , ) le gouvernement 
en feroit avantageufement dédommagé , 
par le bas prix de la main-d'œuvre , & 
la dcftrudtion du papier de crédit. D'ailleurs 
les grandes fommes d'argent dépofées dans 
les caifles dé la banque , feroient une 
reflburce toujours prompte & aflîirée dans 
lès temps malheureux , & lorfque l'Etat 
feroit menacé d'un grand danger; & ce 
qu'on en tireroit dans ces circonftances 
critiques pourroit y être remplacé à loifîr, 
dans les temps heureux de paix & de tran- 
quillité. 

Le papier de cf edit fera la matière d'une 
autre diflèrtatioil i je vais propofer & 
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développer dans celle-ci deux obfervations 
qui peuvent occuper nos politiques fpécu- 
latifs ; c'eft à eux feuls que je m'adrcffc ; je 
yeux bien m'cxpofer au ridicule attaché 
dans ce fîeclc au rôle de philofophe, fans 
y ajouter encore celui d'homme à fyfiêmes 
& à projets. Anacharfis le Scithien , qui 
vivoit dans un pays où les cfpeces d'or & 
d'argent n'étoient d'aucun ufage dans le 
commerce, foutenoit avec raifbn que ces 
éitux métaux ne pouvoient être utiles aux 
Grecs que pour les opérations de compte 
Se d'arithmétique. Il cft évident, en effet, 
que l'or & l'argent , en ne les confidéranc. 
que comme monnoie , ne font autre choie 
que la repréfentation du travail & des 
marchandifes, & ne fervent que de mcfurc 
pour les apprécier & les eftimcr j & que 
dans les pays où les efpcces font en plus 
grande abondance, il en faut davantage 
pour repréfcnter la même quantité de 
demées & de travail. Je crois qu'on peut 
comparer l'argent aux chiffres Romains 
ou Arabes, que les marchands peuvent em- 
ployer indifféremment dans leurs comptes;, 
mais les chiffres Romains, exigent plus de 
cara6teres, & leur ufage demande pluç de 
peines & de foins ; il. çn efl de même, 
de la plus grande quantité d*efpeccs , donc, 
^abondance exige des foins & des peines, 
pour les garder & les transporter ; il faut 
convenir cependant quç depuis la déçpu-» 
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Ycrtc des tréfors de l'Amérique , Hnduftrîe 
a augmenté chez tous les peuples de 
"Europe , à Tcxception de ceux qui poflë- 
dcnc des mines dans le nouveau monde; 
& quoique la nouvelle quantité d'or & 
d'argent répandue dans TEurope ne foit 
pas la caufe unique de cette augmentation 
de l'induftrîe, il y a tout lieu de croire 
qu'elle y a beaucoup contribué ; on peut 
sTappercevoir , en effet , d'un changement 
marqué dans tous les Etats où les efpeccs 
commencent à devenir plus communes ; le 
travail & l'induftric y acquièrent de l'adi- 
vité,le néjgociant y devient plus entrepre- 
nant ^ le fabricant plus laborieux & plus 
adroit , le laboureur lui-même y conduit 
(a charrue avec plus d'attention & moins 
de triftefïè. Il eft difficile d'expliquer tous 
CCS effets lorfqu'on ne fait attention qu'à 
la plus grande abondance des efpeces , qui 
ne peuvent fe répandre dans un Etat, qu'en 
y augmentant le prix de toutes les denrées 
& de toutes les marchandifes , & en obli- 
geant les confommateurs à donner un plus 
grand nombre de pièces blanches ou jaunes, 
pour fe les procurer; mais l'augmentation 
du prix de la main-d'œuvre, ruite nécef- 
faîre de la grande quantité des efpeces, 
eft certainement contraire au progrès du 
commerce étranger , & lui porte le plus 
grand préjudice. 

Ce phénomène fîngulier ne peut 
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s*ezpl'qaer qu'en obfervant , que 3 qùoiqu 
fao^mencation de valeur de toutes' le 
inairhandites (bit la fuite nécedaire de cêll 
dz la quant té d*or & d'argent , cepcndan 
l*accroiâcinent dans la valeur des denrée 
& des marchandifès ne Te fait pas fubite 
mcAC > il n'arrive au contraire que fuccef 
fiveoient & lorfqu*il s'cft écoule un efpaa 
de temps allez conHiérable pour donna 
aux nouvelles efpeces celui de circuler dans 
toutes les parties de l*Etat , & de fe répandre 
dans toutes les cla(Tès du peuple. On ne peut 
appercevoir aucun changement dans Id 
premiers moments, où une nouvelle quantité 
d*efpcces s'introduit dans une nation , il 
n'arrive au*infenfiblement & par degrés j 
une marchandife enchérit , & enfuite une 
autrfe , jufqu'à ce qu'enfin il s'établiflc 

Sénéralement , & dans toutes les efpeces 
e denrées & de marchandifès , une juftc 
proponîon entre leur valeur & la quantité 
des nouvelles efpeces répandues parmi le 
peuple. L'augmentation de la quantité 
des efpeces d'or & d'arcent n'eft favorable 
àl'induftrie , que dansTintervalIe qui doit 
néCeflairement exifter entre leur acquifition 
& une augmentation générale dans la, 
valeur de toutes les marchandifès. Les 
métaux nouvellement acquis par une Na- 
tion ne font alors que dans peu de mains, 
& n'appartiennent au'à un petit nombre 
de perfonnes j qui cherchent fur le champ 
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à les employer de la manière la plus avan- 
tageufè pour eux. Lorfqu'une lociëté de 
Manufafturîers & de Négociants a reçu de 
l*or & de l'argent , en retour des mar- 
chandifes envoyées à Cadix , ces Manu- 
facturiers & ces Négociants fe . trouvent 
en état d'employer plus d'ouvriers qu^au- 
paravant ; les ouvriers de leur côté fe con- 
tentent de travailler pour des Maîtres qui 
les paient exactement , & ne penfent pas à 
exiger une plus forte rétribution pour le 
prix de leur travail j lorfqu'un prompt 
débit de marchandifes met le Manufactu- 
rier dans le cas d'en faire fabriquer une 
plus grande quantité , il eft alors obligé 
pour attirer les ouvriers, d'augmenter le 
prix de leurs journées , & de la façon des 
étoffes ; mais il ne les paie davantage 
que fous la condition d'en fabriquer plus 
de pièces , & de faire plus d'ouvrage dans 
le même cfpace de temps. L'ouvrier fe 
trouvant, par ce nouvel arrangement, mieux 
payé , & ayant plus de moyens de (e pro- 
curer les nécefïités de la vie , fe foumet 
fans peine à l'augmentation de travail & 
de fatigue qu'exige de lui le Manufacturier; 
les denrées dont il a befoin & qu'il va 
chercher dans le marché de la ville voifine, 
ne lui coûtent que le même prix qu'aupa- 
ravant , & l'augmentation du prix de Ion 
travail , lui donne de quoi s'e» procurer une 
plus grande quantité,& de meilleure qualité. 
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pour fon ufage & celui de fa faniîllc. 
Le Labcureur & le Maraifcher ne tardent 
pas à s*af percevoir que leurs denrées & 
toutes les produ6tions de la terte s'enlèvent 
avec plus de facrlité, & qu'ils en ont un 
débit plus prompt; la certitude de la vente 
les anime au travail , ils s'y livrent avec 
ardeur & même avec une elpecc de plaifir ; 
& ils font de nouveaux efforts pour tirer 
de la terre plus de productions > dont la 
vente les puiflc mettre en état de fe mieux 
vêtir 5 & d'acheter pour eux & pour leur 
famille une plus grande quantité d'étoffes, 
& de meilleure qualité , que celles dont 
ils faifoient ufage précédemment. De fon 
côté le Fabricant , dont l'induftrie eft ani- 
mée par un gain multiplié & continuelle- 
ment répété 5 ne change pas le prix de fes 
marchandifes , & n*en augmente pas la 
valeur, quoiqu'il foit obligé de payer les 
ouvriers plus cher qu'ils ne l'étoient aupa- 
ravant. Le tableau que je viens de mettre 
Ibus les yeux du Leâeur lui repréfente la 
marche des nouvelles efpeces dans toute 
leur circulation ; il lui eft aifé de l'es fuîvrc 
& de fe convaincre qu'elles excitent le 
travail dans toutes les claflès du peuple, 
avant d'augmenter le prix de la main 
d'œuvre , ainfi oue la valeur des denrées 
& des marchandifes. 

Lorfqu'on fait attention aux différents 
changements arrives en France dans la 

valeur 
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valeur des monnoies » on doit être convaincu 

2u- la quantité des cfpeces peut être con- 
dérablement accrue dans un Etat , avant 
que le prix de la main - d'oeuvre y foit 
tellement augmenté. En elEFet y la valeur 
des denrées & des marchandifes n'a p:is 
augmenté dans ce Royaume , audi tôt après 
l'augmentation de la valeur numéraire ^ ou 
du moins il s'eft écoulé quelque temps, 
avant que l'ancienne proportion fe rétablit. 
Louis XIV a augmenté de tro's feptiemes > 
dans les dernières années de fa vie > la 
valeur de toutes les efpcces , & à fa mort 
les marchandifes n'étoient augmentées que 
d'un feptieme. Le bled ne fe vend pré- 
sentement 5 année commune , en France , 
que le même nombre de livres numéraires 
qu'il s'y vendoit il y a plus de 80 ans. 
L'argent n'étoit cependant pour tors qu'à 
30 liv; le marc , il en vaut 50 au jourd hui^ 
Se on ne peut révoquer en doute , que le 
commerce n'ait fait entrer dans ceRpyaume, 
depuis cette époque > une quantité conû- 
dérable d'or & d'argent. 

On peut conclure de ces différentes ré- 
flexions , qu'il eft indifférent pour le bon- 
heur innirieur d'un Etat , que les efpeces 
y foîent en plus grande ou en moindre 

Î[uantité ; le Gouvernement dort borner 
es foins, dans cette matière, à empêcher là 
diminution de la maflc des métaux poflTédés 
par l'Etat , & à favorifer l'intrôduânon 

E 
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des nouvelles efpecçs y quelque petite qu'ea 
foit la quantité » parce ^ue quelque imper* 
cepcible que foit l'accruidèment des métaux 
dans une nation , il eft le feul moyen 
ui pi^i^e y entretenir l'cfprit induftrièux 
[u peuple , & y augmenter le fond^ d(| 
travail» lource unique de la paiiîance Sç 
des véritables richcHes, Toute nation » 
ao|it la mafle des métaux diminue , cf\ ^ 
dans le temps de cette diminution > beau- 
coup plus foible & plus malheureuse que 
toute autre nation moins riche en métaux, 
ipais dont la quantité s'accroît tous les aiis. 
J'ai fait obferver précédemment que l'ap, 
croiflement de la quantité des efpeces n'étoiç 
pas immédiatement fuivi d'une augmen- 
tation proportionnée dans la valeur des 
marchandifes & des denrées , & qu'il 
s'écouloit toujours un intervalle de temps 
avant que tout eût pri^ Ton niveau. Cet 
intervalle » qui exifte également lorrque la 
quantité des métaux diminue ^ eft aum 
nuifible à l'induftrie > qu'il lui eft avan- 
tageux lorfqu'elle augmente. Dans le cas 
de la diminution de la quantité des métaux, 
l'ouvrier n'en éprouve aucune dans la 
valeur des denrées &c des marchandifes 
dont il a befoin ^ il les acheté le mêtnc^ 

f>rix , quoiqu'il foit moins employé par 
e Manufadurier & le Négociant ^ le La- 
boureur de fon côté ne trouve plus à 
vendre la même quantité de grains &: de 



su R t* A IL 16 E K T. *7 

beftîaax , qnoiqu^il foît obligé de payer 
le même prix de foii bail aupropriétàit^^ 
une langueur 8c une efpece d'cngoocdU^ 
ièmenc le répandent dans toutes tes pattits 
de l'£tat>^ annoncent une pauvreté géné^ 
raie » toujours fuivie de l'oibveti & de la 
mendicité. 

La rareté des efpeces eft fi grande da<is 
quelques cantons de l'Europe > ( c'éçoit d^^s 
les fiecles précédents , la fituation g^nétaJIe 
de tous les Etats de cette panie du rAOnde^) 
que les Seigneurs ne trouvent pas de fet-^ 
miers qui s'obligent de payer lu prix de 
leurs baux en argent, &: ils font bottés 
de recevoir des denrées tn paiement de 
leurs rentes foncières de de ieâts baUk. 
Cette fbrtnid de paiement contraint les 
propriétaires à coniommer euk«4Aémfcs les 
denrées qui conâdtuent leur revenu 5 ^ à 
vendre dans les marchés des villes Vdiline§ « 
le fuperâu de leur confommatiôn. Les 
Souverains de ces pays ne peuvent $tre 
également payés des impôts néc^flàitts ati 
maintien du gouvernement ^ qu'en dtfnrée^^ 
dont la reprodnâion eft annuelléifc fuccéifi*- 
ve. Comme des importions levées d'uilë tilSi- 
nicre fi incommode , ne peuvent Itrèî- fort 
avantageufes au Prince, il ne peut dans 
cette pofition être puiflant , parce qu'il lui 
eft impoffîble de foudoyer autant de troapls 
de terre & de mer , que fi fon f^ys abon- 
doit en or & en argent. Il y a ^ertaiiiefiàetit 

E ij 
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plus 4e, àiSércncc prëfentemem entre la 
puiflance de l'Allemagne » comparée à ce 
qu'elle étoic il y a trois cents ans » qu'il 
n'y en a dans Ton induftrie , fa population 
& Tes manufa&ures; Les pays qui font 
partie de l'Empire , & qui font fous la 
domination de la Maifbn d'Autriche > ne 
fbnt pas dans la balance de 1 Europe, un 
poids proportionné à leur étendue , leur 
population & leur culture ; ce qu'on doit 
attribuer à la petite quantité d'efpeces qui 
y circulent. Cette obfervation paroît être 
contradiâoire avec le principe précédem- 
ment établi > que la quantité plus ou moins 
grande d'or & d'argent eft en foi -même 
indifférente. Suivant ce principe, tout Sou- 
verain d'un Etat peuplé & fertile devroit 
être pui(Emt , & gouverner des fuiets riches 
& heureux , indépendamment de l'abon- 
dance ou de la rareté de l'or & de l'argent ; 
on a d'autant plus lieu de le penfer, que 
ces métaux font , par leur nature , fufcep- 
tibles d'un grand nombre de divifions & 
de fous-diviuons , néceflaires à la facilité 
du commerce ; & que lorfque la divifîon 
eft au point de les rendre ^d^'un poids trop 
léger & expofe le Propriétaire au danger 
de les égarer > rien n'empêche de les allier 
à un métal moins précieux, comme on le 
pratique, en quelques endroits de l'Europe, 
& de leur donner par ce moyen un poids 
plus commode poui: le commerce s enforre 
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que les mécaax puiifllènt férvir également 
pour toutes fortes de change , quelles qu'en 
toîent la valeur & la quantité; ' ' 

Je réponds à ces difficultés que ce qu^on 
attribue à la-rareté dei cfpeces ', eft l'-efFct 
des moeurs & des coutumes des habitants , 
Se que nous confondons à cet égard , ainiî 
que cela nous arrive fouvent •, l'effet necef- 
faire avec la caufe. La contradiétionn'cft*: 
qu'apparente, & il faut faire ufagd'dc'4a: 
^réflexion pour découvrir lès principes qui 
peuvent concilier la raifbn & l'expérience. 
PcrfonnejDe peut xrontefter queilavaièat'!: 
des denrées & 'des 4narchandi{es'.j;d -forf^ 
toujours dfins la prc^îtion dd leur^^ooan^ 
tiré > avec celle des c^eces d'or ôcd'âiçtnt,* 
& que tottt dixngement conddérable'dans' 
l'une ou l'.iutre *ae ces quantités , ne* péb- 
duife le même .effoc ;La grande quantité t 
des maxcbandifes les fait-badifer de valeur , 
leur rareté etraognientek prix ; de même la . 
grande ^quanti té >d>fpèees'augmente 1^- pHx .; 
des marchandifes j'^iteleur rareté en^fair 
baiflèr la valeur.' ' II. eft évidenfauflî gu^' 
la quantité des marchandifes & des deitrees ^ 
à vendre & à acheter, & celle des efpeces' 
en circulation , contribuent bien plus à' 
leur, valeur, que la quantité abfolue des 
unes & des autres. Toutes les efpeces d'or 
& d'argent confcrvées dans les coffres forts ^ 
& retirées de la circulation , ne contribuent 

en rien à h valeur des denrées & des 

«^ • • • 



70 Essai 

TQarchatKlires9& n'y iofiuencpas davantage 
qae Cl elles n'cxiftoîenc pas réellement. Il 
en fero t de même fi toutes les marchant 
difes & toutes les denrées étoient amaffèes 
dans des magafins > & y étoient confervées 
pour n'âcré jamais vendues. Dans ces deux 
cas >. l'azgenc & les marchandifes y qui par 
leur . nature doivent réciproquement fe 
rapjxocbêr, s'éloignent au contraire , & 
s*éy tânt:^ pour ainfî dire 3 ne peuvent 
jamais avoir d'effets relatifs. Locfqu^il eft 
queftion de former quelques conjeâures 
^iltpni: des grains » celui que le fermier 
efliobtigé de fe réfervcr pour fa fufafiftance 
& xelle de fa famiUb^ ne doit pas encrer 
dlans la fpécutation ; fon fupermi cfl ce 
quicMoiit leul en déterm^ieria valeur. 

9fmf: appliquer ces pfindipes à la queftion 
ptéfonte y ii eft néceflaire.de fe repréfcntev 
ces iTeclies.:gro<Sfi£s qui bnc' vb naître lût 
nat'oni ^ ôc de les^tlîftiagiKer du temjps 

E((kjvi 9 où l'imagina£ioii . confond ie$ 
fâinS' ayee ceux de la nature* Dans les 
prem çH. temps de la réunion des peuples 
€»r ibejjété ,. tes hommes contents des pro- 
duék ons de la terre ou de ces premières 
& groflîerei préparations, qu'ils peuvent 
eux-mêmes leur donner , fans le fecours 
des CQqnOx({ànces & de hnduftric , ont 
peu d'occafions de faire des échanges , 6c 
encore mo ns befoin de l'argent , qui n'en 
eft devtnift ia j:f |véfentation ^ que par la 
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cbnvefttîori dès nations^ Le Lâbbureur 
èccape fà famille â filer la laîrid dé Ton 
,,tot)Ufieia , & la dôhïic àun Tiflcrahd dont 
il reçoit Utie étoffe ^roffiere qu'il paie en 
grains oU en laiilé. Le Charpeiitfer , lé 
Serrurier, le Màcàh & le ïàHtèinr font 
égàlcihent payés eh denrfcs , & le Sèigrieut 
lui-même , dcftîeurànt dans le. volimâ^c 
de Ta terre y reçoit ^c fon Fermier jpour 
pri* dd fon bail , une partie des denrées 
àiï*îl recueille. La farhille du Seigneur,. 
lès dbmefliqiics ,^ & les éttangers qu'il 
âdittèt dans là nitîforlï titre d*Hbfpîtâhté , 
en cqnfotfimcnt k blils grande 'partie ; il 
ircnd le rcfte dàhs » ville voiflne , & en 
retiré le peu d'ât^nt qui lui eft néceflaire 
^ur pitf^ ci que la terte ne lui Itrumît pas. 
Mai!f iôrfquie \ti hommes cx)mmcncent 
à avoit dés goûts plus délicats ôc plus 
fcciief chés 5 ils qùîtttnt leurs anciennes 
habitations , 6t né fe cohtçnteht plus des 
denrées & des marthàndifés fkïiples que 
lé vdifinage leuir fournît ; les échanges 
fé màltîpKent , un plus grand nombre 
à^éfpcÉtÉ dt rh^éhttndifës entre dans le 
c<>ifmnt*rte podrfetirfaire atix béfoins réci- 
proques , & ce cèimnerce ne peut exifter 
fans argent. Les ouvriers ne peuvent plus 
être payés en gtains , p^rce qu'ils ont 
d'autres béfâîiis que celui de la firilplé 
nourriture* Le Lawiliïreut eft obligé d'aller 
au loin cherclK?r lés irtarchandifes qui lui 

E iv 
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font nëccflâ'Tcs , & ne peut pas toujours 

{)ortcr avec lui les denrées dont la vente 
e met eh état de payer le Manufaftuiier 
& le Négociant. Le Propriétaire vit dans 
la Capitale , ou dans un pays éloigné de 
fa Terre y Se demande à être payé en or 
ou en argent , dont le tranfport eft facile. 
Il s'établit des Entrepreneurs » des Manu* 
facturiers & des Négociants de toute forte 
de marchand ifes > & ils ne peuvent com^ 
mercer les uns avec les autres qu'avec des 
efpeces. Dans cet état de la lociété^ les 
marchés ne fe peuvent plus terminer qu'en 
foldant en pièces de métal , dont l'ufage 
eft devenu oîen plus commun qu'il ne 
l'étoit, quelques fecles auparavant. Il ré-^ 
fuite de cette obfervation que lorfque la 
quantité des efpeces irefte la même dans 
une nation , & n'y prend pas d'accroiflc* 
ment ; les hommes fe procurent à plus bas 
prix les befolns & les commodités de la 
vie y dans les £ecles d'induftrie Se de rafi« 
nement , que dans ceux où le luxe ^ la 
délicateilè & la police font inconnues. La 
valeur des marchandifes eft toujours dans 
la proportion de la quantité qu'on met 
en vente, & de celle des efpeces qui font 
dans la circulation ^ les marchandifes Se 
les denrées confommées par le propriétaire 
& le cultivateur, ou données en échange 
les unes cqnxvc les autres , ne fe portant 
îajfnais au marché ;> & ne donnant pas lieu 
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l une vente réelle » font abfolumenc étran- 
gères aux efpeces » & conune n'exiftant pas 
à leur égard. Cette manière d'en faire 
oTage (ait par conféquent baiflèr la pro< 
portion de leur côté & en augmente la 
valeur y mais lorsque les efpeces font em«- 

Î»loyées dans toutes les ventes , & qu'elles 
ont devenues la mefure de tous les 
échanges , le même fonds de riche(Iës 
nationales a plus d'efpace à parcourir ^ 
toutes les denrées & toutes les marchandifes 
font portées dans les marchés ; la fphere 
de la circulation eft agrandie , & la pro- 
pordon étant bai0ee du côté des efpeces» 
tout doit être à meilleur marché ^ & la 
valeur de chaque eflèt commerçable doit 
diminuer progreflîvement. 

Les denrées & les marchandifes n'ont 
que triplé , ou tout au plus quadruplé de. 
valeur , depuis la découverte du nouveau 
' monde. La quantité des efpeces d'or 8c 
d'argent polKaées préfentement par toutes 
les nations de l'Europe > eft cependant bien 
plus que quadruplée depuis le quinzième 
uecle \ les mines de l'Amérique dont les 
Efpagnols & les Portugais font les feuls 
poflèflèurs , & le commerce des François , 
des Anglois , ÔC des HoUandois en Afrique > 
font entrer annuellement en Europe plus 
de fîx millions fterling d'efpeces d or & 
d'argent , dont le commerce des Indes 
Orientales ne confomme pas le tiers. 
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L'Europe ttxt crc ne poflfidoît peut-être 

pas dans le oainlicme ficdc^ la valeur de 

ibîzAnté millions fterling en efpeées d*or 

& d'argent. Le changement des mœurt 

& des uUges peut feut explîi|uer d'une 

manière (at^Lf^ifante pourquoi la vateuf 

de toute! les tnarchandifes & de tôutej 

les denrées n'eft pas augmentée dans U 

même proportion que la quantité d'or 8£ 

d!*aigent; Non feulement Hndii/^ie de 

tous les Dienples de l'Europe a accru le 

ttombre des prûduâiotis de tdut genre ; 

mais ces mêmes produâdom , au^entéei 

en quantité 1 font devenues de nôuVeaiit 

objets de coiAmerce» à mefuife que W 

hrâimes Ce font éloignés de leùt àncierihè 

fimplicité de moeurs ; de quoique cet àe-* 

croiifemcnc de commerce n'ait pas été 

égal à cdm des efpeces, il a cependant 

été aftz grand i pour que les rKarcnandifé^ 

ne fc foient pas fort éloignée^ de Itttt 

ancienne valeor. ~ 

On demandera peut-être fi ^aftdcrinê 
fimptidté de moeurs étoit plus àtàiitiagetiic 
à l'Etat & ad pùWic , que ce luxe Sa te 
rafinement introduits cheÉ toutesr làsl na«* 
dons poUcéèH; 4^ant à m6i je n'héfiterois 
pas à doiùier la préférence à la Bçon de 
vivre des peiiides modernes ; & en ne la 
confiJLrant même que du côté de ta poli-* 
tique» elle peut fervîr de nouveau moti^ 
pour l'encootagetnent du commerce Se de» 
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manafaAures. En fuppofant , en efiec , 
qu'on vît renaître tout-à-coup fur ta terrç 
l'ancienne (implicite des mœurs , & que 
les hommes , femblables à leurs ancêtres 
les plus reculés» puiflènt fatisfaire à tous 
leurs befoinâ 3 jpar leur propre induftrie» 
& celle de létfr famille &:de leur voifinage; 
ia plus grande partie des fujets fera hors 
d'état Ae payer au Souverain des impôts 
en efpeces d'or & d'argent 5 & le Prince 
ne pourra en exiger que des contributions 
en denrées & en march^ndifes 3 feules 
richefllès dont ils font propriétaires 5 les 
inconvénients attachés à cette forme d'im- 
portions font fi évidents par eux-mêmes ^ 

Îfu'il eft inutile d*y infifter. Le Souverrin 
era réduit dans ce cas' H m ' demander 
d'argent qu^aux villes principales de fon 
Royaume ^ coi'ntne les (eùls endroits où îl 
puiflè ê.re en circulation 5 mais ces vilîeir 
«încipale^ fcroierit hors d'état de lut 
tbumir des fommes auffî confidérables ^ 
qu*il lui fetoit poffiblt? d'en lever fur toute 
la nation , (i tes efpeccfs y étoient répan- 
4ues dans toutes les ela(Iès du peuple ; la 
diminution dans le revenu public ne feroît 
pas feulement une preuve inconteftabïe du 
peu de rkhefles de la nation ; mais la 
même quantité d'efpeces fcroit infuffifante 
pour fournir ta gouvernement atitant de 
marchandî/cs^^ & de denrées , que dans les 
temps d'indufftrie & de commercé général $ 
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parce qu'ainfi que nous l'avons, obfervc, - 
toutes les denrées & marchandifes font 
plus chères dans les pays où la vente n'en 
eft pas multipliée. 

La plupart des hommes , & même quel- 
ques Hiftoriens ont adopté pour maxime 
qu un Etat peu riche en e(peces d'or & 
d'argent ne peut jamais être puiilant , . 
quoique fa population fok nomoreufè &. 
que ion Toi (oit fertile &: bien cultivé*. 
Les diiërentes obfervatipns que )*ai înifes 
fous les yeux du Ledteur , doivent le dé- 
tromper de ce préjugé , & le convaincre ■ 
qu'il eft ab(bhiment indiffèrent à un Etat, 
confidéré en lui-même » de ppffèder plus 
ba moins d'e(peces. L'abondance des 
hommes & des denrées conftitue feule la 
force réelle d'une fociété ; elle ne peut 
Are afibiblie que par les mœurs &c la façon ' 
ac '«ivre du peuj^e , qui en reflcrrant l'or 
& l'argent dans un petit nombre de mains 
en empêche la circulation \ l'induftrie &: 
le luxe les incorporent au contraire j. quel- 
que médiocre qu'en foit la quantité^ dans; 
toutes les claflès de l'Etat , parce qu'alors 
tous les particuliers en poflédent une petite, 
Ponion , & que par une fuite néçedàire. 
l'es marchandiics &: les denrées ^^niinucnt - 
de valeur \ ce qui donne au Souverain le • 
double avantage de faire contribuer fes* 
fil jets en or & en argent 3 & de fe pro-^; 
<;urer plus de denrées iSc de matchan-. 
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tilCes avec la même quantité de métaux. 

On peut con jeâurer , par la comparaifbn 

du prix des marchandifes y qae les efpcce$ 

font auffi rares préfentcment en Chine i 

qu'elles Tétoicnt en Europe il y a trois cents 

ans. Le grand nombre d'OjSSciers Civils Se 

Militaires extftants dans cet Empire > font 

cependant une preuve inconteftable de fa 

puiflance. Polybe nous apprend que les 

vivres étoient de Ton temps à i. boii marché 

en Italie , qu'on pouvoit être nourri dans 

les hôtelleries pour un Jemis par tête > ce 

3ui revenoit à un peu plus de trois deniers 
e notre monnoie. Rome étoit cependant 
pour lors Souveraine de tout l'univers 
connu. Un (iecle auparavant les Amba(^ 
fadeurs de Carthage difoient en plai(antant 
que les Romains étoient de tous les peuples 
de la terre les plus aif/s à viare ^ & que 
leur manière de fe nourrir ' en étoit la 
preuve ; puifque dans chaque repas qui 
leur avoir été donné , en qualité de Mî- 
mftres étrangers , ils n'y avoicht obfervé 
aucune diffèrence dans le fèrvice. La 
quantité plus ou moins grande des métaux 

1>récieux, eft donc abfolument indiflérente; 
eur accroiflement fucceflîf , Se leur drcuc- 
lacion dans l'Etat méritent feuls l'attention 
des Légiflateurs, & cette difïertation peut 
fervir à donner une idée de l'influence que 
l'accroiflèment & la circulation des e(peces 
peuvent avoir dans l'ordre politique. Nous 
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obrerverom dans VECC^lï fur l'intérêt do 
l'argent que dans cette matière , ainû que 
4ans celle que nous venons de traiter ^ un 
eSet ntceffutre a été pris pour la caufe ^ 2c 
qu'on a attribué à l'«ibo<idance de l'argent » 
ce qui n'étoit que la couféquence du chan« 
gement des mœurs & des uuges des peuples. 



REFLEXIONS DU TRADUCTEUR. 
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JL feroit à defîrer que M. Hume eût 
apporté plus d'ordre &c de méthode dans 
n £(ïai fur l'Argent^ il auroit évité des 
fpparenpes de contradiâion» qui jettent de 
.'DoTciirité dans une matière déjà difficile 
I entendre par fa nature» & qui embarraf^ 
Knt le Leâieur. Je crois cependant ^ après 
line ledture attentive & réfléchie de o;t 
EiTai 2 pouvoir réduire le fentiment de 
M» Hurpe à ces trois prppofitions ; i^ qu(e 
l'argent n'eft utile aux Etats , que Iprfqu'il 

Î[ circule î 1^. que fa circulation eft la 
uite ,& la conféquence nécefTaire du com- 
merce & du luxej )^. que les Etats les 
plus riches &c les plus commerçants doi- 
vent perdre fucceflivement tous leurs avan- 
tages , par l'ef{et même de leur commerce > 
lîont l'accroiilcment augmente la valeur de 
WXtt eTpece de denrées, de marchandises 
|( de main-d'œuvre. 
Le cfmnerce eft l'échange réciproque 
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fies denréç^ Se des marchandifcs néceflaires 
aux hoinmes ^ & pour faciliter ces échange^ 
ils ont imaginé un fignc & une mefurc 
commune , que la folidité & la divîfibilic^ 
des mécaux leur ont offerte. Mais comme 
les métaux font renfermés dans les entraille) 
de la terre s que les mines d'où on les drQ 
ne (ont pas également répandues dan^ 
toutes les parties du globe > & que les une$ 
fonr plus communes que les autres ^ il e(| 
n:ès-vrai(emblable que le fer & le cuivriQ 
ont été les premiers métaux employés à 
Tufage de la monnoie , $c que les première^ 
efpeces d^or Se d'argent ont été ^briquéçs 
chez les peuples qui poffèdoient ces mines; 
précieufes. La découverte des mines d'oç 
& d'argent a dû faire baiflcr la valeur dt^ 
kl & du cuivre , & ces précieux métaux 
n'ont pu fe répandre parmi les peuples qui 
n'en croient pas poUèfTeurs , que par Iç 
commerce & par l'échange qu'en faubienc 
les propriétaires , avec les denrées & lc$ 
marchandises dont ils avoient befoin. Le$ 
peuple^ riches en denrées Se en marchant 
difes , ont attiré parmi eux les métaux que 
la nature leur refufQit;, par la même voie 
que les propriétaires des mines (c procu* 
roient les denrées & les marchandifes donf 
ils étoient privés par la nature du (bl , ou 
la températiu:e du climat ; leurs befoini^ 
réciproques les çncourageoient à tirer dc% 
entrailles de k ^etre les xxiCqr^ qu'elle^ 
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renfcrm6îent,& à cultiver fa fapcrficîc. Le* 
poffcflcurs des mines ne perdoîent rien en ^ 
le privant de métaux dont la propriété ne ^ 
pouvoir fatisfaire aux befoins de la nature, *^ 
& les cultivateurs acquéroient une richeflc ^ 
faftice, dont ils faifoient ufage, pour fe ^ 
procurer chez leurs voifîns , également ^i 
cultivateurs , les denrées & les marchan- ï; 
difes qu'ils ne pouvoîent trouver dans } 
leur pays. C'eft ainfi que les métaux * 
précieux, divifés en petites parties, fe i 
font répandus parmi toutes les nations > î 
& que les peuples cultivateurs , aflùrés que ! 
la terre feroit toujours féconde , poflëdent 
des richcfles réelles & permanentes, bien : 
préférables à celles des propriétaires des 
mines dont )a fécondité n'eft pas iné* 
jmifable. 

Ce n'eft. donc que par le commerce que 
les peuples cultivateurs & induftrieux 
peuvent acquérir des efpeces d'or & d'ar- 
gent; parce qu'aucun peuple de la terre 
fte poflede toutes les efpeces de denrées & 
de marchandifes connues j les nations , 
quelqu'éloignées qu'elles puilîcnt être les 
unes des auttes , ont des oefoins récipro- 

Î[ues que le commerce étranger peut feul 
atisfaire, & tout peuple dont l'induftrie 
& la culture diminuent , & qui conferve 
cependant la même étendue de commerce 
étranger pour fe fournir chez fes voifins , 
les produélions que la nature lui refofe , 

non 
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tton (culement n'accroît plus la quantité de 
fes métaux 9 mais là voit au contraira di<« 
minucr annuellement. Toute nation com- 
merçante avec les étrangers , ne peut être 
dans une fîtuation toujours égale j par 
rapport à^ la quantité des efpeces d'or Sc 
d'argent j îl eft néccflairc qu'elle l'augmente 
par fon commerce , foit avec les peuples 
podèiTèurs des mines, foit avec les nations 
indtaffarieufes & cultivatrices, mais com- 
merçantes avec les pays où les mines font 
fituees , ou qu'elle éprouve une diminu- 
tion dans la quantité de Tes efpeces y Sc 
je crois démontré que tout peuple qui ceflc 
d'en acquérir , doit néceflairemest tomber 
dans la pauvreté. 

L'accroiflcment de la quantité des efpeces 
d'or & d'argent dans un Etat , eft la preuve 
la plus certaine de l'étendue de fon com- 
merce, & je fuis très- éloigné de penfer 
que cet accroiilèment , quelque grand 
qu'on le puifle fuppofer, {oit capable de 
détruire ce même commerce. En effet, 
quoique l'Europe ait peut-être reçu de 
l'Amérique , dans l'efpace de moins de 
trois fîedes , dix fois plus d'efpcces d'or 
& d'argent, qu'elle n'en poffôdo.t avant la 
découverte de cette partie du monde ; 
le conmierce de l'Europe efl cependant 
d'une tout autre étendue qu'il ne l'éroit 
dans le quinzième fiecle. L'efprit d'in- 
duffaric s'cfl répandu 4e toute part, &: 
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coïhmc le luxe n'cft & ne peut être que 
relatif âux mœurs & aux coutumes des 
fieclcs précédents , on peut dire qu'il n'cft 
inconnu chez aucun peuple de l'Europe. 
En effet, tous fes habitants, de quelque 
pays , de quelque état & de quelque 
condition qu^ils puiflent être , jouiflent de 
commodités & d'agréments .dont on n'avoir 
pas même l'idée il y a trois cents ans, & ap- 
portent dans leur façon de vivre , des 
délicatefles & des rafinements, qui femblent 
s'accroître avec le progrès du temps. La 
grande étendue du commerce qui fait entrer 
chez tous les peuples de nouvelles quantités 
d'or & d'argent , ne fe détruit donc pas par 
lui-même j mais d'ailleurs il faut obfervery 
I®. qu'une grande partie de la quantité 
d'efpeccs d'or & d'argent qu'attire le 
commerce dans un Etat , y change , pour 
ainfl dire , de nature , & ne fait plus 
partie de la monnoie , au moyen des divers 
ufages auxquels on l'emploie , tels que 
l'argenterie & les ornements des Egliies ^ 
la vaiflèlle , les bijoux , les meubles & les 
vêtements. L'ufage de la vaiflelle n'eft plus 
un luxe chez tou^ les peuples , & la mafle 
des métaux convertis en vaiflTellc & en 
bijoux chez les nations commerçantes , efl: 
à peu près égale à la quantité des efpeces. 
2*. Les Etats confidérés dans leur généra- 
lité, & rcfpedivement les uns aux autres, 
peuvent être comparés à des familles parti- 
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<:ulieres , & f c . gouvernent dans l'ordre 
économique fur les mêmes principes. Les 
liommes ne cherchent à acquérir de l'ar- 
gent que. pour fe procurer ce que leur 
ancieni patrimoine ne pourroit leur fournir. 
Les Etats riches en métaux nouvellement 
acquis par le commerce , les emploient 
également à acheter dans les pays étran- 
gers ce qui leur manque , foit en produc- 
tions de la terre , foit en manufactures ; 
& ce defir infatiable de jouir & de fc 
procurer ce qu*on ne trouve pas dans fon 
propre pays, fait lortir des Etats les plus 
commerçants une grande partie des efpecejB 
que le commerce leur aroit apporté. ^V 
La comparaison de la valeur des denrées 
& dès marchandifeSjtant en France qu'en 
Angleterre , prouve d'une manière incon- 
teftable qu'elles ont diminué de prix dans 
ces denx Royaumes , bien-loin d'y être 
airgrtieîitées par Taccroiflcment fucceflîf de 
-^ U quantité des efpeces d'or & d*argeiit, 
-;: dont le commerce a enrichi ces deux Etats; 
. ce qui peut faire préfumer, avec grande 
vraifemblancc » qu'il en eft de même dans 
tous les pays de l'Europe, M. Hume rap- 
porte dans fon Hiftoire d'Angleterre , à la 
fuite du règne de Jacques 1". mort en 
1615 , le prix des grains, de la volaille, 
du gibier, de la laine, de la toile, &c. (^) 

(*) On trouver! à la fuite Stuarts , par M. Hume > <iaia 
de ces réflexions la traduélion rapport à cet objet. 
de la pairtie de l'hiftoire des 

F ij 
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Sous le rcgnc de ce Prince ; la valeur à 
laquelle ces différents objets étoicnt porte* 
pour lors , n*cft plus la même prcfcntement, 
& le peuple peut fc les procurer aujour- 
d'hui avec moins d'argent. Les Auteurs 
François qui ont écrit depuis quelques 
années fur le commerce des grains , ob- 
fervcnt tous que le prix en eft fert diminué 
depuis quatre-vingts ans , ce qu'ils attri- 
buent aux entraves que ce commerce a 
éprouvé depuis cette époque. H y a ce- 
pendant tout lieu de croire que la diffé- 
rence de légiflation fur le commerce des 
grains, n'a pas été la caufe de cette di- 
minution, & que les circonftances qui en 
ont fait baifïcr la valeur en Angleterre, 
ont dû opércf le même effet en France, 
ce qu'on ne peut attribuer qu'à l'accrôif- 
femcnt des richeflcs de ces deux nations, 
dont la culture s'eft également perfec- 
tionnée. 

Par des recherches qui ont été faîtes 
fur d'anciens regiftres de dépenfe de quel- 
jqucs Abbayes du Royaume, depuis 1670, 

Î'ufqu'en 1685 , on a acquis la preuve que 
a viande de boucherie , le beurre 3 les 
œufs, la volaille, le gibier, &c. n'ont pas, 
à beaucoup près , augmenté de valeur dans 
la proportion de celle des monnoies , que 
perfonnc n'ignore être prcfque doublée 
depuis cet efpace de temps. La viande de 
boucherie qui fe vendoit dans les provinces 
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à ces Abbayes font fituécs, 3 fols 6 dcn. 
depuis 1670 5 jufqu'^cn 1685, ne vaut au- 
jourd'hui que 5 fols ; le cent d'œufs Ae 

I liv. 7 fols , n*a monté qu'à 2 livres , la 
livre de beurre vaut 9 fols, au lîeu de 5 
ibis 9 deniers qu'elle valoir pour lors. La 
valeur de la volaille, du gibier, du vin, 
du cidre, &c. eft dans la même proportion. 

II eft donc démontré par l'expérience uni- 
forme des deux nations , gouvernées par 
des loix très -différentes , & dont le com- 
merce n'a ccfle 4e faire des progrès, que 
i'accroiflcment de la quantité des efpeces 
chez un peuple n'y augmente pas le prix 
des denrées de première nécertîté , & que 

ar une conféqucnce néceflaire, le prix de 
a main-d'œuvre ne doit pas y augmenter. 
L'augmentation de la quantité des efpeces 
d'or& d'argent augmente dans le premier 
moment la valeur des marchandifes de 
luxe. Se c'eft à ce que je crois, le premier 
effet qui réfultc de l'accroiffcment fenfible 
de la maflc des métaux dans un Etat. En 
effet, les propriétaires de la nouvelle quan- 
tité d'argent l'emploient à acheter les chofes 
rares , qui contribuent aux plaifîrs & aux 
commodités de la vie , ou à fatisfaire le 
fafte& la vanité. La demande des denrées & 
des marchandifes rares & précieufcs devient 
plus grande qu'elle ne l'étoit précédemment; 
les cultivateurs & les ouvriers occupés de leur 
produftion & de l'induflrie néceflaire pour 

F iij 
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les mettre en œuvre , ne font plus allez 
nombreux pour en fournir k quantité 
demandée , il en réfulte néceflaircment une 
augmentation de valeur, tant fur les pro- 
duâions que fur la main-d'œuvre. Les 
marchandifes & les denrées fe vendent 
toujours un prix proportionné à leur quan- 
tité & à la demande qui en eft faite ; mais 
cet accroiflèment de valeur des denrées & 
des marchandifes , excite un grand nombre 
de cultivateurs & d ouvriers à s'adonner à 
leur culture & à leur fabrique. L'efpoir 
du gain & le débit avantageux de ces 
objets de commerce , augmentent fucccifi- 
vcment le nombre des cultivateurs & des 
ouvriers. Les premiers perfedionnent la 
culture, & acquièrent une expérience qui 
femble rendre la. terre plus féconde j les 
féconds devenant plus adroits & plus in- 
telligents , inventent des machines qui di»- 
minuent le travail des ouvriers. Par le 
progrès du temps ces marchandifes & ces 
denrées cèdent d être rares, elles deviennent 
même communes. Leur prix & leur valeur 
diminuent dans la même proportion , &c 
Tufage qu'en font toutes les claflTes du 
peuple, leur ôte la dénomination de luxe, 
& les rend même d'une cfpece de nécef- 
fité. Les étoflfès de foie , dont on ne peut 

{*ouir que par la culture des mûriers , 
'adrefle des fileurs qui tirent des cocons, 
la maiicrc précieufc qui les couvre , & 
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l'mduftrie des ouvriers qui l^emploicnt, 
nous ofïrent ce progrès de la culture 
& de l*an* Les premières étoffes unies 
fabriquées en Europe > étoient fans cornpa- 
raifbn plus chères que ne le font préicn- 
tement les, chefs-d^œuvrc de la fabrique 
de Lyon. Perfbnne n'ignore . que Henri II 
cft le premier de nos Rois qui ait porté 
des bas de foie 5 ce qui caraftérifoit le 
plus grand luxe de fon temps , eft devenu 
le vêtement commun des plus petits bour- 
geois , parce que la culture des mûriers , 
réfervéc , il y a deux fiecles , à lltalie & à 
l'Efpagne , eft devenue la culture ordinaire 
de quelques-unes de nos provinces , & que 
Mnduftrie a inventé une machine , dont 
la propriété eft de donner à l'ouvrier la 
fecilicé de fabriquer dans un jour , ce qui 
exigeoic précédemment le travail d'une 
femaine. Nos potagers font couverts de 
fruits & de légumes étrangers , originaires 
des pays les plus éloignés , que la culture 
a naturalifés parmi nous. On en peut dire 
autant des fleurs les plus communes dont 
nos jardins font parés. Le Pêcher , cet 
arbre fi commun dans tous les potagers , 
& que. les payfans plantent aujourd'hui 
dans , leurs cours & dans leurs jardins, eft 
originaire de Per(e. Les premières pêches 
crues en Europe ont fans doute été réfcr- 
vées pour les fouverains 5 mais par la fuc- 
ceffion du temps & les foins des Cultivateurs, 

F iv 
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toutes les claflès du peuple ' peuvent fâîrc ■\^ 
préfentcment ufage de ce fruit. Il en eft '^ 
de même des artichaux & de la plupart ' ^ 
des légumes dont le peuple fait fa nour- ï| 
riture, & qui étoient vraifemblablement ; 
auflî rares en Europe il y a ijooo ans, 
que les ananas le peuvent être aujourd'hui. 
Le luxe que produit la quantité des 
efpeces d*or & d'argent fe détruit par 
lui-même , & fe porte fur d'autres objets ; 
mais ces changements dans les mœurs & 
les habitudes des hommes , qui font 
l'ouvrage d'un grand nombre de fiecles , 
n'arrivent que fucceflîvement , & dans une 
progreffion lente & infenfible. L'abon- 
dance des efpeces d'or & d'argent , dont 
l'accroiflèment eft plus rapide , fiait haufler 
prefque fubitement le prix des marchan- 
difes de luxe ; mais l'abondance de ces 
mêmes marchandifes ne pouvant arriver 
qu'après un grand nombre d'années, la 
diminution de leur valeur en eft beaucoup 
plus lente , & ne peut être obfervée que 
par des yeux très - attentifs. La grande 
quantité d'or & d'argent que le commerce 
fait entrer dans un Etat , n'eft doue pas 
contraire à ce même commerce. Loin 
d'augmenter le prix des denrées , des 
marchandifes & de la main - d'œuvre , 
elle les fait diminuer de valeur ; fon prin- 
cipal effet eft donc de répandre les métaux 
précieux chez tous les peuples de la terre, 
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& en les rendant riches en efpeces, de 
les engager à prendre part eux-mêmes 
à un commerce qui augmente les plaifîrs 
& les commodités des hommes, &c qui 
peut diminuer les maux dont la plupart 
d'entre eux font affligés. 

EXTRAIT de VHiftoire de la 
Maifon de Stu ARTyparM.Hume^ 
tome I y -page iij. 

LE bled & conféquemment toutes les 
nécelïîtés de la vie , étoierit plus 
chères fous le règne de Jacques I, mort 
en 16x5 5 qu'elles ne le font préfente-. 
ment. Les Entrepreneurs des magafins 
publics étoient autorifés , par une Ordon- 
nance de ce Prince 5 à acheter des grains 
lorfque le froment étoit au deflbus de 
31 fchellings le quater, le feigle au deflous 
*d.e 18, & l'orge au deflbus de 16. Les 
grains qui feroient aujourd'hui très-chers 
à ce prix, étoient pour lors à bon marché, 
lorfqu'ils ne pafloient pas cette valeur. 
Pendant la plus grande partie du règne 
de Jacques I, le loi y ou les vingt-huit 
livres de la plus belle laine, ont valu 
3 3 fchellings ; à préfent la même quantité 
de laine ne vaut que ix fchellings, quoique 
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nous exportions une bien plus grancfe^i 
quantité d^étofFes de laine. Malgré U ^^ 
grande augmentation de la quantité des^, 
efpeces d'or & d'argent dans le Royaume, -. 
les manufactures précieufes ont plutôt di- '^ 
minué , qu'augmenté en valeur , au moinç ., 
des progrès de l'art & de l'induftrie. L 

Dans une Comédie de Shakefpear > ^ 
l'Hôteflè dit à FalftafF, que les chemifc^ ^ 
qu'elle lui a achetées font de toile de l 
Hollande, & qu'elles lui ont coûté huit J 
fchellings lyurd\ ce qui feroit très -cher à 
préfent , en fuppofant même , contre toute ^ 
vraifemblance , que la meilleure toile de ^ 
Hollande, de ce temps -là, fut égale en . 
beauté" & en bonté à celle d'aujourd'hui. ■ 
Unyard de velours étoit eftimé z i fchellings, j 
vers le milieu du règne d'Elifabeth; je 
n*ai pu découvrir , quelque recherche que 
J*aie faite , le prix de la viande de bou- , 
chérie pendant le régne de Jacques I; | 
mais comme le pain eft la principale 
fubfiftance, & que fon prix règle celui 
de toute autre efpece de nourriture, 
nous pouvons préfumer que les beftiaux 
étoient d'une valeur proportionnée à celle 
du bled. Nous devons d'ailleurs obferver 
que le goiit du fiecle étoit de convertir 
les terres labourables en pâture , ce que 
les loix ne pouvoient empêcher ; preuve 
certaine que cette nature de biens procu- 
rait plus de revenu; & conféquemraenc 
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que la viande de boucherie étoît , aînfî que 
le pain , beaucoup plus chère qu^à préfeia: 
Nous avons une Ordonnancé 'du commen- 
cement du règne de Charles I , qui fixe le 
prix de la volaille & du gibier, & nous trou:- 
vons que les prix en font très-hauts. Un ccq- 
d'Inde eft fixé à 4 fchellings & 6 fols 5 une 
poule-d*Inde 5 fchellings, un coq faifané 
fcheUings, une poule faifande 5 fchellings, 
une perdrix i fchelling^une oie 2 fchellings^ 
un chapon i fchellings & 6 fols , une poule 
I fchelling & 6 fols, un lapin 8 fols, & 
une douzaine de pigeons 6 fchellings. 
Obfervons cependant que la ville de Lon- 
dres eft maintenant trois fois plus peuplœ 
qu'elle ne l'étoit pour lors , ce qui doit 
augmenter le ptix de la volaille & du 
Si^b.'er ; les campagnes des environs de 
JLondres ne pouvant plus fuffire à la con- 
sommation , ce qui oblige à faire venir 
la volaille & le gibier de plus loin qu^autrc- 
fois. La principale différence de la déptnie 
du temps préfcnt , comparé avec celui de 
Jacques I , confifte dans les be foins ima- 
ginaires des hommes , qui fe font depuis 
ce temps extrêmement multipliés, & c^eft 
pour cette raifon que Jacques I pouvoit 
en 1615, faire plus de dépenfe qu'il n'ejii 
feroit préfentement avec le même revenu,,* 
quoique la différence ne foit pas auffi 
grande qu'on le penfe communément. 
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N regarde avec raifon le bas intérêt 
de l'argent comme le figne le pW^ 
certain de l'état floriflant d'une nation *i; 
& la plupart des Auteurs qui ont écrit fur .^ 
cette matière , penfent qu'il doit être tou- , 
fours proportionné à la quantité p^ oi|'/ 
moins grande , des efpeces exiftantes daSis . 
une nation. Il eft certain cependant que , 
lorfque la valeur des efpeces eft fixée par lar^ 
loi 5 leur abondance , quelque grande \ 
qu'on la fuppofe , ne peut avoir d'autre ' 
effet que d'augmenter le prix de la main- 
d'œuvre. En effet, quoique l'argent foit 
plus commun que l'or , & qu'on en reçoive 
une plus grande quantité pour la valeur 
des mêmes marchandifes ; l'intérêt d'une 
fomme prêtée en or eft cependant égal 
à celui qu'on retire d'im fomme prêtée 
en argent. Les habitants de Batavia & de 
la Jamaïque retirent de leur argent vui 
intérêt de dix pour cent. L'intérêt légal 
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eft à fix pour cent en Portugal ; la valeur 
des néceffités de la vie dans ces pays, 
prouve cependant qu'ils font plus riches 
en efpcces que Londres & Amfterdam. 

Si tout l'or de l'Angleterre difparoiflbît 
dans le même inftant , & que chaque 
guinée fut aûfïî-tôt remplacée par vingt-un 
fchellings , il n'y auroit aucun changement 
réel dans les richeflès du Royaume , & 
l'intérêt refteroit le même ; il n'y auroit 
de diflKrence que dans la matière des 
p^cments , aucun ne fe feroît en or , & 
tous fe feroient en argent. Si l'or devenoit 
auflî commun que l'argent , & l'argent 
aufE commun que le cuivre , l'Etat n'en 
c feroit pas plus riche; dans ce cas la ma- 
tière des écus & des fchellings feroit jaune , 
celle des fols &. des demi-fols feroit blan- 
che ; l'efpece de monnoie appellée guinéef 
n'cxifteroit plus; le commerce, les manu- 
fafibures , la navigation, l'intérêt de l'argent 
n'éprouveroicnt aucun changement. Toutes 
les claflès du peuple contra6teroient en- 
femble fur le même pied qu'auparavant. 
La couleur des métaux, dont la cîrcula- 
don entretient le commerce, feroit donc 
la feule différence fenfible , & elle n'en 
peut être ime dans ce qui conftitue les 
richeflès d'une nation. 

Puifqu'une augmentation de quinze 
pour un dans la mafle des efpeces d'or 8c 
d'argent n'apporteroit aucun changement 
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dans le commerce, les manufactures & 
l'intérêt, il eft évident qu'il peut encore 
inoins en réfulter , lorfqiie la nouvelle 
quantité de métaux ne fait que doubl^^ 
oatrplcr la mafle précédeniment exiftanVe, 
La valeur des denrées & des marchàndifeSj 
ainfi que le prix de la main-d'œuvre , en 
augmenteront; mais cette augmenH^ipn eft 
^uroc imaginaire ^ue réelle-;", elle eft la 
liiire de la nouvelle introduéHôH d^tnéN? 
taux, dont PaccroilTement fHcpeffif'jèK 
l'induftrie, & influe fur -i*'^ valeur .deï 
denrées, des marchaîuUfi6s'& du travail, 
jufqu'à ce qu'elle fe ipït établie darîs la 

i>ioportion de l'abondance de Tor & de 
'argent. 

La valeur Je tous les objets de commerce 
eft quadrûplée eh Europe depuis la dé- 
couverte du nouveau monde ; & il eft 
vraîfemblable que l'or 8c l'argent (ont 
augmentés dans une bien plus grande 
proportion ; l'intérêt n*eft cependant baîftS 
que d*un peu plus de moitié. S'il dépendoît, 
comme le prétendent q^uelques Auteurs , de 
la quantité des métaux, ^'1 anroit baîffé 
dans la proportion de l'acqnîfitîon qu^ett 
a feîte l'Europe , parce que l'eflfet eft tou- 
jours en proportion avec la caufe. 

Les efpeceN n'ont réellement qu'une 
valeur f â:ive > fo'^dée fur le confenrement 
& la convention des hommes ; fèur abon- 
dance plus ou moins grande n'eft d'aucune 
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oaiféquence, dans une nation confidérée 
en elle-même , & fans relation avec fes 
voi/îns. L'abondance des efpeces , telle 
qu'elle puiflè être , lorfque la valeur en 
à fibcée , n'a d'autre effet que d'obliger 
diaque citoyen à donner une plus grande 
quantité de pièces de métal pour fe pro- 
curer fbn habillement , (es ameublements , 
fes équipages» & n'augmente en rien les 
agréments & les commodités de la vie. 
Chez toute nation qui poflède beaucoup 
d'efpeces,, celui qui emprunte pour bâtir 
lune maifbn, en reçoit une grande quan- 
|àé, parce que la pierre , le bois, le plomba 
b vitres > ainfi que le travail des Maçons 
t des Charpentiers, eft dans la même 
proportion , & ne peut être payé que par 
ttne grande quantité d'or & d'argent; 
[mais comme ces métaux ne font qu'une 
[icpréfentation de la valeur de tous les 
'objets de commerce , leur quantité, & leur 
abondance , leur poids & le;ur couleur ^ 
ne peuvent apponer aucun changement dans 
leur valeur réelle, non plus que dans l'intérêt 

£'on tire du prêt qu'on en fait. Dans tous 
cas l'intérêt eft en proportion avec la 
fonune de marchandifes , de denrées^ Se 
de travail que les efpeces repréfentent ; Se 
cette proportiou eft toujours la même , foit 
que des pièces blanches ou jaunes, du 

Eids d'une livre ou d'une once fervent à 
^ppréciei} c'eft donc tn vain qu'on attribue 
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le taux de l'intérêt à la quantité des efpcc 
d'or & d'argent, dont la valeur eft 6xj 
par la loi. 

L'intérêt de l'argent ne peut augmenr 
que lorfqu'il y a beaucoup d'emprunts 
peu de richefles pour les remplir, & c 
grands profits dans le commerce. Ces troi 
circonftances réunies font la preuve la plu 
évidente du peu de progrès du commerce 
& de Tinduftrie , mais ne prouvent pas que 
l'or & l'argent ne foient pas abondanc 
dans un Etat. Le bas intérêt réfulte au 
contraire des trois circonftances oppoféeS; 
c'eft-à-dire, du peu d'emprunts, des grande! 
richefles pour les remplir, & des profit 
médiocres du commerce ; Ces circonftances 
qui fe réunifient^ toujours , & qui font L 
fuite infaillible de l'accroifièment du com 
merce & de l'induftrie, ne proviennen 
pas de l'augmentation des métaux j je prou 
verai cette propofition le plus claîremer 
qu'il me fera poiïîble , & je commencen 
par diftinguer les caufes qui rendent k 
emprunts plus ou moins nombreux dar 
un Etat , & les effets qui en doivcr 
réfulter. 

La police & la population d'une natîo 
engendrent néceflairement l'inégalité d< 
propriétés , parce que chez tout peup 
policé & nombreux , une partie des fuje 
poflede une grande étendue de terrein 
tandis que d'autres ne font propriétair< 
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que de très-petits câtitons , & que quel- 
ques-uns font dénués de toute propriété; 
ceux qui poflcdent plus de terres qu'ils 
n'en peuvent cultiver , les partagent avec 
ceux qui n'en ont pas , fous la condition 
que les cultivateurs leur donneront une 
partie de la récolte. Ceft ainfi que s'eft 
établi ce qu'on peut appeller rmtérit de 
U terre y pour le mettre en oppofition avec 
titttérêt de l'argent , & il exifte chez les 
peuples les moins policés. Tous les hommes 
ont des carafteres différents & oppofés;* 
les uns ne dépenfent qu'une partie de leurs 
revenus, & épargnent pour n'être jamais 
dans l'indigence y tandis que les autres 
confbmment tout à la fois , ce qui pourroit 
leur fuffire pendant un long efpace de 
temps 5 mais tous ont befoin d'une occu- 
pation forcée pour les fixer ; Se comme un 
revenu certain & affiiré n'en donne aucune, 
les . propriétaires fe livrent à la recherche 
des plaifirs , & les prodigues font toujours 
dans cette claflè de citoyens, plus nom- 
breux que les avares. L'économie & la 
frugalité fe trouvent rarement dans un 
Etat où les richefïès ne confiftent que dans 
la propriété des terres. Les Emprunteurs y 
font neceflkirement en grand nombre , & 
l'intérêt de l'argent y eft très - haut 5 les 
habitudes , lés mœurs du peuple , & les 
emprunts plus ou moins fréquents en règlent 
le taux 3 bien plus que Ta quantité des 

G 
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-cfpcccs cxîftantes dans la Nation ; quand 
fnême leur abondance feroit aflèz grande 
pour qu'/un œuf y fut vendu fix fols , les 
emprunteurs ne leroient pas moins nonl- 
breux9& l'intérêt de Targent moins fort, 
fi l'Etat n'a point dé commerce & d'induftrie, 
& fi tout le peuple n'eft partagé qu'ea 
propriétaires & en cultivateurs. Le luyer 
des fermes y fera à la vérité très-confi- 
dérable , & d'un gf and revenu pour le 
propriétaire; mais fon ofiveté & le haut 
prix des denrées le rendant inférieur à fa 
dépenfè, en occaPonneront une prompte 
diuipation^ &c il fera également réduit à 
la néceflîté d'emprunter. 

U en eft de même du plus ou du moins 
de richcflès qui peuvent fatisfaire à la 
demande des emprunts , féconde circon- 
ftancc néceflaire pour maintenir le haut 
prix de l'intéiaêt de l'argent dans un Etat, 
& que je me propofe de ccmfidérer. Les 
mœurs & les façons de vivre du peuple 
ont à cet égard la même influence ; l'abon- 
dance ou la rareté de l'argent me paroid 
fcnt n'y contribuer en rien. En effet , pour 
qu'il y ait un grand nombre de préteurs 
éom un Etat , il ne fuffit pas , & il n'eft 
même pas néce(faire qu'il y ait une grande 
quantité d'efpeccs, il n'eft queftion que 
de pouvoir les raflèmbler aifémcnt , & de 
les ifeure parvenir en maflè d'une valeur 
ooofidérable , ehtrô les mains de quelques 
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citoyens ; leur réunion en groflfès fommes 
forme le corps des préteurs , & fait biiflèr 
l'intérêt ; ce qui dépend imiquement des 
mœurs d'une nation. La ma(Iè des efpeces 
exiftantes dans la Grande Bretagne leroit 

Îlus que doublée , fi par un miracle tous 
îs habitants de ce Royaume fe trouvoienc 
à leur réveil , poflèfleurs de cinq livres 
fterling. Cette acquifition fubite de ri-^ 
cbeflès n'augmenteroit pas fur le champ 
le nombre des ptêteur s ; il s'écouleroit quel- 
aue temps avant que les nouvelles efpeces 
fe raflemblafTent en fommes confîdérables , 
& l'intérêt de l'argent refleroit pendant cet 
intervalle au même taux qu'auparavant. 
Dans tout état fans commerce & fans in- 
duflrie , & où le peuple n'efl partagé qu'en 
propriétaires & en cultivateurs -y les, efpeces» 
quelque abondantes qu'on les fuppofe , ne 
peuvent jamais s'y raflèmbler en fommes 
confîdérables , & ne peuvent y donner lîctt 
qu'à une augmentation dans la valeur de 
toutes les denrées & de toutes les mar- 
diandifes. Le propriétaire , prefque tou- 
jours prodigue > parce qu'il efl oifîf & fans 
occupation, difîipe fon argent auffî-tôt 
qu'il le reçoit , & le malheureux payfan 
n'a ni les nîoyens , ni l'ambition d'acquérir 
au - delà des fimples néceffîtés de la vie. 
L'augmentation du commerce & de l'in- 
dufltrie 9 & le progrès des arts , font les 
(êuk moyens de téum une gtande q^^aa^ù^i 
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d'efpeces » de les raflèmbler en fommes 
conudérables dans quelques mains y d'aug- 
menter le nombre des préteurs , & de faire 
par conféquent baiflèr Tintérêt de l'argent. 
La terre produit tout ce qui eft néceflàire 
à Thomme > mais Tart & l'induftrie doivent 
fe joindre à la nature, pour qu'il puiflc 
faire ufage de toutes fes produâions. Les 
l^efoins de la focicté exigent qu'il y ait 
entre les cultivateurs & les propriétaires > 
ime clallè d'hommes » qui donnent aux 
produâions de la terre une nouvelle forme, 
néceflàire à la fubiiftance & aux commo- 
dités des uns ôc des autres » & qui en 
retiennent une partie pour la récompenfc 
d'un travail dont les cultivateurs & les 
propriétaires profitent également. Dans les 
premières- années de la formation des 
fociétés , les cultivateurs & les artifans 
n'ont befbin de la médiation de perfonne 
poui: convenir enfemble des conditions de 
leurs engagements réciproques , parce 
qu''étant voifins , & leurs defirs ne portant 
que fur des objets de peu de valeur, ils 
peuvent fc les procurer facilement , & fe 
prêter des fecours mutuels ; mais auffl-tôt 
que l'induftrie a pris des accroiflcmçnts , ' 
& que les hommes font devenus ambitieux 
& avides des richeflès, les panies les plus 
Soignées d'un Etat fe peuvent aflifter avec 
iiutaht dé facilité que les pjus voifines ; cette' 
rccJptùCké de hem ofecw t& GxCccçciblc 
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-de la plus grande variété , Se peut s'érendi t 
à tous les objets poflîbles. Telle a été 
l'origine des marchands , dont la profeffion 
eft de la plus grande utilité. Se même 
d'une riécefïîté indifpenfable dans toute 
fociété policée & nombreufe , parce qu'ils 
fervent d'agents entre toutes les parties 
d'un Etat , & les rapprochent les unes des 
autres , malgré leur éloignement & l'igno- 
rance dk elles peuvent être de leurs beloins 
réciproques. Une ville renferme cinquante 
ouvriers en foie & en fil, & mille confomma- 
teurs d'étoffes; ces deux clailès d'hommes fi 
néceflaires l'une à l'autre,ne fe rencontreront 
cependant que très - difficilement , iufqu'à 
ce qu*il fe loit établi un marchand , donc 
la boutique foit le rendez- vous de l'ouvrier 
& du confommateur. Les habitants d'une 
province dont le fourrage eft la principale 
produâ;ion , font riches en fromage , en 
oeurre, &en befliaux; mais ils manquent 
des grains dont la province voifine fait 
une récolte fupérieure à fa confommation ; 
un homme attentif & ambitieux d'acquérir 
des Iricheflès , achètera des grains dans la 
province qui en fait d'abondantes récoltes, 
il y tranfportera en échange des beftiaux 
& des fromages; & en fatisfaifant à leurs 
befoins réciproques , il deviendra leur bîeni- 
faidteur commun ; les difficultés de ce com- 
merce mutuel s'accroiflènt néceflaireraent , 
à la vérité , à proportion de l'augmentatioa 
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du peuple & de TinduOrie , les agents du 
commerce , c'eft-à-dire , les marchands font 
pL'S occupés 5 & les aflfaires deviennent 
plus difficiles & plus compliquées, parce 
qu'elles fe divifent , fè (ubdivifent , fc 
confondent & s'entremêlent avec une variété 
difficile à exprimer. Le delir du gain étant 
le feul motif qui détermine le marchand 
à embraflèr cette profeffion , il eft iufte & 
même nécefTaire , qu'il garde pour lui une 
portion confidérable des deiuées , de la 
main-d'onivre , ôc des marchandiies aux- 
quelles fes fpéculations ont donné une 
nouvelle valeur ; & fi fon intérêt ne l'engage 
pas à les cônferver en nature , il cherchera 
à les convertir en efpeccs d'or & d'argent , 
ui font leur repréfentation commune ; 

en exigera une grande quantité , fi la 
xnaflè des mécaux s'eft accrue dans l'Etat^ 
en même temps que l'induftrie ; mais fi 
l'induftrie feule a pris des accroifièments ^ 
la valeur de tous les objets de commerce 
doit être diminuée , & une petite quantité 
d'efpeces fera fuffifante pour la repréfenter. 

Le defir de l'exercice du corps & de 
Toccuipation de l'efprit , eft de tous ceux 
dont l'efpece humaine eft agitée, le plus 
confiant & le plus infatiable , & on peut , 
avec raifon, le regarder comme la bafe 
de^ la plupart des padions. Un homme 
entièrement dégajgé d'affaires , & fans 
occupations férieufes, court fansceffe d'un 
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amufemcnt à un autre , & le poids de 
l'oifiveté lui devient tellement inlupporta- 
ble , qu'il oublie les malheurs où doivent 
Tentrailer fes dépenfes excelTîv^s. La 
moindre occupation , foit de corps , foit 
d'efprit > femble changer fon humeur & 
fon caraâ:ere : il eft content , & n'eft plus 
tourmenté par cette foif infatiable pour 
le plaiiir; ma's il cette occupation lui de- 
vient profitable , & fi le profit eft la récom- 
penfe de quelque induftrie particulière , 
le renouvellemeat journalier du gain fait 
alors naître en lui im defir immodéré de 
gagner encore davantage, & il ne connott 
plus de plaifir qui puilk être comparé à 
celui de voir tous les jours augmenter fa 
fortune. Le defir du gain qui s accroît pai; 
le ga'n même , & devient quelquefois 
cxceflif , rend l'économie & la frugalité les 
qualités les plus ordinaires aux marchands j 
& on peut obferver que l'avarice eft un 
vice aullî commun dans la profeflîoh du . 
commerce , que la prodigalité parmi les 
propriétaires des terres. 

Le commerce acaroît l'induftrie, en y 
faifaint participer tous les membres de 
l'Etat, & en leur donnant les moyens de 
fubûfter , & de devenir utiles j il fait naître 
l'économie , en fourniflant de Toccupa-- 
tien aux hommes > & en les employant à 
des profellîons lucratives, dont ils font 
uniquement occupés. Toute profcfïion 
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induftrieufe engendre l'économie , & fait 
prévaloir l'amour du gain fur celui du 
plaifir. Les Avocats & les Médecins ga- 
gnent tous y à l'exception d'un très - petit 
nombre , beaucoup plus qu'ils ne dépenfent; 
ils ne peuvent cependant acquérir des 
richeflès , qu'aux dépens des autres, & leur 
fortune ne s'établit qu'en partageant celle 
de quelques-uns de leurs compatriotes. 
Les marchands, au contraire, ne peuvent 
devenir riches qu'en augmentant l'induftrie 
d'une nation , parce qu'ils font les canaux 

2ui la répandent dans toutes les parties 
e l*Etat. Leur économie leur donne en 
même temps une grande autorité fur cette 
même induftrie , & les met en état d'avoir 
en réferve un grand fond de denrées & 
de marchandifes , dont l'échange continuel 
conftitue leur revenu & forme leur pro- 
priété. Cette profeflîon eft donc la plus 
utile dans toute fociété policée , puifqu'elle 
détruit l'oifiveté , donne naiflance à l'in- 
duftrie, & rend le peuple frugal & économe. 
Un Etat fans commerce & fans induftrie 
n'a pour habitants que des propriétaires 
de terre , forcés continuellement par leurs 
dépenfes & leur prodigalité à emprunter , 
& des cultivateurs fans argent pour fournir 
à ces mêmes emprunts , & fubvenir à la de- 
mande qui en eft faite» Les efpeces ne 
peuvent jamais s'y raflcmbler en (bmmes 
aâez confidérables , pour pouvoir être 
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prêtées à intérêt , elles font difperfées dans 
un nombre infini de mains' qui les diiïî- 
pent auflî-tôt en dépenfes fuperflues , ou 
ui les emploient à acheter les néceflités 
e la vie. Le commerce feul peut les 
réunir en maflès confidérables , & cet effet, 
qui ne réfulte que de l'induftrie qu'il fait 
naître & de l'économie qu'il infpire , eft 
indépendant de la quantité des métaux 
précieux circulant dans l'Etat. Le nombre 
des préteurs qui fait diminuer l'intérêt de 
l'argent , ne peut donc augmenter que 
par l'accroiflèment du commerce , & le 
compaerce ne peut augmenter fans diminuer 
les profits particuliers des marchands ; 
troineme circonftance néceflaire pour pro- 
duire le bas intérêt. 

Le bas intérêt de l'argent & la diminu- 
tion des profits particuliers des marchands 
font deux événements inféparablcs , dépen- 
dants l'un de l'autre , & qui font la fuite 
néceflaire de ce commerce étendu , qui 
produit des marchands opulents , & réunit 
une grande quantité d'efpeces dans les 
mêmes mains. Lorfque les enfants d'un père 
enrichi par le commerce , ne lui paroiflènt 
pas avoir les difpofitions néceflaires pour 
continuer la même profeflîon , foit par 
défaut de capacité , foit par ambition pour 
un genre de vie plus diftingué , il eft 
ordinaire que dans ce cas le père , fatigué 
des affaires , les abandonne, retire fes 
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fonds du oommerce , & cherche à lés placer 
de façon qu'ils lui p-ocurent un revenu afluré 
& annUef. On peut obferver qu'en général 
les enfants ont des inclinations contraires 
à celles de leurs pères , & embraflent des 
profefGons différentes i c'eft par cette raifon 
que la plupart des marchands riches 
quittent le commerce avant la fin de leur 
carrière , & qu'il eft très-rare de voir les 
enfants des gros négociants être eux-mêmes 
commerçants. Les fonds retirés du com- 
merce dans ces différents cas . font prêcés 
par les propriétaires , aux perfonnes qui en 
ont bc:foin , & qui s'obligent de leur en 

Sayer un intérêt ; mais comme l'abondance 
iminue toutes les efpeces de valeurs > le 
grand nombre de commerçants qui de- 
viennent préteurs , & qui cherchent à placer 
leurs fonds , contraint chaque particulier 
à fe contenter d'un moindre intérêt , & le 
taux en diminue néceflairement. On peut 
obferver également que lorfque le commerce 
devient plus étendu , & qu'il exige de plus 
gros fonds , il s'élève une rivalité entre 
les marchands & les négociants^^ & cette 
concurrence , dont le public profite , donne 
un nouvel accroiflcment au commerce , en 
même temps qu'il en diminue les profits ; 
les marchands qui dans cette circonftance 
quittent les affaires , pour fe livrer à une 
vie douce & tranquille , font alors déter- 
minés , par la médiocrité même des profits 
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qu'ils retiroîent de leur commerce , à le 
contenter d'un intérêt médiocre de leur 
argent. Il eft donc inutile de vouloir dis- 
tinguer la caufe & l'effet dans tous les cas 
où l'intérêt de l'argent eft bas, & où les 
profits du commerce font médiocres. Ces 
deux événements arrivent toujours dans une 
nation dont le commerce eft étendu , & ils 
en dépendent mutuellement. Perfonne ne 
fc contente d'un profit médiocre dans les 
affaires de commerce , lorfque les fonds 
qu'il y emploie lui rendroient un gros 
intérêt , s'ils étoient placés à rente -, & 
perfonne n'accepte un bas intérêt de fon 
argent , lorfque le commerce ofire à ceux 
qui s'y intéreflènt des profits très-confîdé^ 
râbles. Un commerce très-étendu produit 
toujours des retours avantageux* à un Etac , 
& diminue les profits particuliers des né- 

f;ociants , en même temps qu'il fait bailler 
'intérêt de l'argent , l'un ne peut diminuer 
fans que l'autre ne s'en rellente ; je puis 
même ajouter que les profits médiocres 
étant la fuite de l'augmentation du com- 
merce , & de l'indufhrie , leur médiocrité 
même contribue à une nouvelle augmen- 
tation de commerce, parce que les mar- 
chandifes étant à meilleur marché , la 
confbmmation en devient plus grande , & 
l'induffarie des ouvriers j^lus aftive. Toutes 
les fois quon réfléchira fur l'enchaînement 
des caufes & des effets , on ne pourra* 



104 Essai 

înduflxieufc engendre l'économie , & fait 
prévaloir l'amour du gain fur celui du 
plaifir. Les Avocats & les Médecins ga- 
gnent tous 5 à l'exception d'un très - petit 
nombre , beaucoup plus qu'ils ne dépenlent j 
ils ne peuvent cependant acquérir des 
richcflès , qu'aux dépens des autres, &leur' 
fortune ne s'établit qu'en partageant celle 
de quelques-uns de leurs compatriotes. 
Les marchands, au contraire, ne peuvent 
devenir riches qu'en augmentant l'induftrie 
d'une nation , parce qu'ils font les canaux 

2ui la répandent dans toutes les parties 
e l'Etat, Leur économie leur donné en 
même temps une grande autorité fur cette 
même induftrie , & les met en état d'avoir 
en réferve un grand fond de denrées & 
de marchandifes , dont l'échange continuel 
conftitue leur revenu & forme leur pro- 
priété. Cette profeflîon eft donc la plus 
utile dans toute fociété policée , puifqu'elle 
détruit l'oifiveté , donne naiflance à l'in- 
duftrie, & rend le peuple frugal & économe. 
Un Etat fans commerce & fans induftrie 
n'a pour habitants que des propriétaires 
de terre , forcés continuellement par leurs 
dépenfes & leur prodigalité à emprunter, 
& des cultivateurs fans argent pour fournir 
à ces mêmes emprunts , & fubvenir à la de- 
mande qui en eft faite. Les efpeces ne 
peuvent jamais s'y raflembler en (bmmes 
aflèz confidérables , pour pouvoir être 
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prêtées à intérêt , elles font difperfées dans 
un nombre infini de mains* qui les diifi- 
pent auflî-tôt en dépenfes fuperflues , ou 

Îui les emploient à acheter les néceffités 
e la vie. Le commerce feul peut les 
réunir en maflès confîdérables , & cet effet, 
qui ne réfulte que de l'induftrie qu'il fait 
naître & de l'économie qu'il infpire , eft 
indépendant de la quantité des métaux 
précieux circulant dans l'Etat. Le nombre 
des fréteurs qui fait diminuer l'intérêt de 
l'argent , ne peut donc augmenter que 
par l'accroiflèment du commerce , & le 
comptierce ne peut augmenter fans diminuer 
les profits particuliers des marchands ; 
troifieme circonftance néceflaire pour pro- 
duire le bas intérêt. 

Le bas intérêt de l'argent & la diminu- 
tion des profits particuliers des marchands 
font deux événements inféparables , dépen- 
dants l'un de l'autre , & qui font la fuite 
néceflaire de ce commerce étendu , qui 
produit des marchands opulents , & réunit 
une grande quantité d'efpeces dans les 
mêmes mains. Lorfque les enfants d'un père 
enrichi par le commerce , ne lui paroiflènt 
pas avoir les di(pofitions néceflaires pour 
continuer la même profeflîon , foit par 
défaut de capacité , foit par ambition pour 
un genre de vie plus diftingué 5 il eft 
ordinaire que dans ce cas le père , fati 
des affaires , les abandonne, retire 
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înduflxieufe engendre l'économie , & fait 
prévaloir Tamour du gain fur celui du 
plaifir.' Les Avocats & les Médecins ga- 
gnent tous , à l'exception d'un très - petit 
nombre , beaucoup plus qu'ils ne dépenlènt j 
ils ne peuvent cependant acquérir des 
richcflès , qu'aux dépens des autres, &leur' 
fortune ne s'établit qu'en partageant celle 
de quelques-uns de leurs compatriotes. 
Les marchands, au contraire, ne peuvent 
devenir riches qu'en augmentant l'induftric 
d'une nation , parce qu'ils font les canaux 
ui la répandent dans toutes les parties 
e l'Etat. Leur économie leur donne en 
même temps une grande autorité fur cette 
même induftrie , & les met en état d'avoir 
en réferve un grand fond de denrées & 
de marchandifes , dont l'échange continuel 
conftitue leur revenu Se forme leur pro- 
priété. Cette profeflîon eft donc la plus 
utile dans toute fociété policée , puifqu'elle 
détruit l'oifiveté, donne nailïance à l'in- 
duftrie, & rend le peuple frugal & économe. 
Un Etat fans commerce & fans induftrie 
n'a pour habitants que des propriétaires 
de terre , forcés continuellement par leurs 
dépenfes & leur prodigalité à emprunter, 
& des cultivateurs fans argent pour fournir 
à ces mêmes emprunts , & fubvenir à la de- 
mande qui en eft faite. Les efpeces ne 
peuvent jamais s'y raflèmbler en (bmmes 
aflêz confidérables , pour pouvoir être 
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prêtées à intérêt , elles font difperfées dans 
un nombre infini de mains* qui les diiïî- 
pent auflî-tôt en dépenfes fuperflues , ou 
ui les emploient à acheter les néceflités 
e la vie. Le commerce feul peut les 
réunir en maflès confidérables , & cet effet, 
qui ne réfulte que de l'induftrie qu'il fait 
naître & de l'économie qu'il infpire , eft 
indépendant de la quantité des métaux 
précieux circulant dans l'Etat. Le nombre 
des préteurs qui fait diminuer l'intérêt de 
l'argent , ne peut donc augmenter que 
par l'accroiflèment du commerce , & le 
compaerce ne peut augmenter fans diminuer 
les profits particuliers des marchands j 
troifieme circonftance néceflaire pour pro- 
duire le bas intérêt. 

Le bas intérêt de l'argent & la diminu- 
tion des profits particuliers des marchands 
font deux événements inféparables , dépen- 
dants l'un de l'autre , & qui font la fuite 
néceflaire de ce commerce étendu , qui 
produit des marchands opulents , & réunit 
une grande quantité d'efpeces dans les 
mêmes mains. Lorfque les enfants d'un père 
enrichi par le conmierce , ne lui paroiflènt 
pas avoir les difpofitions néceflaires pour 
continuer la même profeflîon , foit par 
défaut de capacité , foit par ambition pour 
un genre de vie plus diftingué ; il eft 
ordinaire que dans ce cas le père , fatigué 
des affaires , les abandonne, retire ù 
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de mains , Se feront réunies en groflès 
fommes,dont les propriétaires chercheront 
à s'aflurer un revenu certain , par achats 
de terres, ou contrats à rente, & confé- 
quemment on verra pendant quelque temps 
dans cet Etat , tout ce qui arrive après 
une grande augmentation de commerce & 
d'induftrie ; les préteurs étant plus nombreux 
que les emprunteurs , l'intérêt baifïèra, & 
cette diminution fera d'autant plus préci- 
pitée 5 que ceux qui ont acquis la nouvelle 
quantité d'efpcces font dans un pays fans 
commerce & fans induftrie , & où les prêts 
à intérêt font les feuls moyens de faire 
valoir fon argent ; mais auflî-tôt que cette 
nouvelle mafle de métaux aura été, pour 
ainfi dire , digérée , & aura circulé dans 
un grand nombre de mains , les chofes 
reprendront leur ancien état^ les proprié- 
taires des terres, & les propriétaires d'argent, 
vivant dans l'oifîveté , dépenferont au-delà 
de leur revenu ; les premiers contrafteront 
tous les jours de nouvelles dettes , & les 
derniers prendront journellement fur leurs 
fonds , jufqu'à ce qu'ils foient entièrement 
ëpuifés ; la prodigalité & les dépenfes 
cxceflîves des uns & des autres , ne feront 
pas fortir les cfpeces de l'Etat ; on s'îtpper- 
ccvra au contraire qu'elles y font reftécs 
par l'augmentation du prix de toutes les 
denrées & de toutes les marchandifes : 
msîs l'or Se l'argent n'étant pas rallèmblés 
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en fommes confidérables y la dirproportion 
entre les prêteurs & les emprunteurs , repa- 
toîcra telle qu'elle exiftoit précédemment ; 
& par conféquent les emprunts ne fe feront 
qu'à un gros intérêt. L'hiftoire apprend, 
en effet ^ que dans les premières ann^çs du 
règne de Tibère , l'intérêt de l'argent monta 
à Rome à fîx pour cent, quoiqu'aucun 
événement malheureux n'eût fait fortir l'ar- 
gent de l'Italie. Sous le règne de Trajan 
l'argent prêté fur hypothèque rapportoit fîx 
pour cent en Italie , & douze pour cent en 
Bithynie, fans hypothèque; & fî l'intérêt de 
l'argent n'eft pas remonté en Efpagne aa 
même taux où il étoit anciennement, on 
doit en attribuer la raifon à la même caufè 
qui l'y a fait diminuer , c'eft-à-dire , à U 
grande quantité d'efpeces & de métaux, 
que l'Efpagne tire continuellement des 
Indes, Se qui fburniflènt aux befoins des 
emprunteurs. C'eft par cette caufe accident 
telle & étrangère , qu'il y a plus d'argent 
réuni en mafle en Efpagne , & plus de 
fréteuri qu'il ne devroit y en avoir dans 
un Etat où il y a fi peu de commerce & 
d'induftrie. 

Ge h'cft pas l'augmentation de la quantité 
d'efpeces confidérée en elle-même qui a 
ddnné lieu à la réduâion de l'intérêt en 
Angtetetrç , en France , & dans les autres 
Etats de l'Europe , où il n'y a pas de mines 5 
0n ne doit l'attribuer qu'à l'augmentation 
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de Knduftrîc , qui en cft la fuite naturelle , 
Se qui précède toujours l'augmentation du 
prix de la main-d'œuvre & de la valeur 
des marchandifes. Rien n'empêche d'ap- 
pliquer à l'Angleterre ce que j*ai dit fur 
îettis nation imaginaire de la Mer Pacifi- 
que. *^$i on fuppofpit pour un moment 
j^uc l'induftrie de la Grande Bretagne fe 
ût accrue fans que l'Etat eût de commerce 
extérieur , la maflè des efpeces & des mé- 
taux feroir , dans cette ruppodtipn , reftée 
toujours, la même ^ la population feroit 
cependant aullî nombreuie qu'elle l'eft 

{»re(entement ; il y auroit dans le Royaume 
a même quantité de marchandifes Se de 
denrées \ l'induArie , les manufaâures , &: 
le commerce intérieur feroient au même 
état ou ils font préfentement s les mêmes 
ïharchands cxifteroicnt avec les mêmes 
fonds yc'eft-à-dire , avec la même autorité 
fur la main*^d'œuvre&fur les marchandifes» 
il n*Y auroic de différente que dans la 
quantité de pièces blanches ou jaunes » 
qui repréfentent toutes les valeurs de la 
nation ^ Sc dont le nombre feroit fort in- 
férieur à celui qui cxifte préfentement^ 
circonftance indifférente en elle-même ^ & 
oui h'intéreflc que les P$tteur$ , Its rèhu* 
rters y & les Fdifeurs de coffres fart f^ te 
luxe y les manufa^res, les arcs, l'in^fhie 
Sc l'économie étant dans cette fvppûfîtion. 
les n^êmcs qu'à préfent , il cft évident que^ 
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Vintéréc feroit également diminué y puifqiK^ 
cette diminution cft la conféquence néosf^ 
faire de la réunion de toutes ces circbnftanA 
ces y qui déterminent toujours dans un Etat 
les profits du commerce , & la proporaott 
entre le nombre des prêteurs 6c celui det 
emprunteurs. 
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ON ne peut douter que l'accroiilèment 
du commerce étranger ne foit la caufe 
néceflaire de l'augmentation de la quantité 
des efpeces & des métaux dans un Etat 
qui ne poilède pas des mifies d'or ou d'aiw 
gent ; & il eft également démontré que^ 
raccroi(&ment du commerce éttatiger ic 
de la quantité^ de mécaAix a précédé dans 
tous les Etats la diminution .<le l'intérêt dd 
l'argent ; il y a donc lieu da s'étonnor que 
l'intérêt dé l'argent foit refté en Ptanc» 
tel qu'il a été fixé en 1665 par M, (Albert 5 
quoique l^indtUkie & le commerce >de cef 
Royaume aient ^ dû aectoiflèmetits pro^ 
digieut diepuis ttXK/t ipo^Utf ^ de que \w 

ÎUMtité ^t ndétaux & ikt^cts foit confiw 
étalement âugmemée (fepuiî un fiecle* 
On doit en ocre d'àUtalir $lus toptis > ^ur 
depuis > t57é jurqu'on f<ff , e'eft-à-dire ^ 
dâftÂ l'éfMfie lie moins de l»m ans il 7 ^ 
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eu des diminutions fucceflives dans l£ 
fixation de l'intérêt de l'argent. En effet > 
l'intérêt légal a été fixé au denier douze 
par Henri III en 1J76, & aux termes de 
fon Edition retiroit légitimement un revenu 
de 1666 liv. 13 fols 4 den. d'un capital 
de zooGO liv. Il a été fixé par Henri IV , 
en 1601 y c'eft-à-dire, après un efpace de 
Vingt - cinq ans , au 'denier feize , &. 
10000 livres ne pouvoieht plus produire 
légitinfèmeiit que 1x96 liv. Louis XIII , 
par fon Edit de 1634 , poftérieur de trente- 
trois ans à celui de Henri IV, l'a réduit 
au denier dix -huit, & le principal de 
;koooo liv. ne pouvoit plus produire que 
un liv. 1 fols; j/ :den. i enfin Louis XI V> 
aidé des confeihi de .fon Miniftre . Colbert > 
l'a fixé au denier .vinêt^ en 1665 , & a 
rjjduit à.iooo UY*:;4'ii>t^J5êt d'un principal 
di8r,ioôt)0 livres ;: enfôciie :4u^ depuis, i fyéy 
jufqù'cn lééç^fC'iêflUà-ditc , dan^Vçfpace 
dr quatre vingt^-^ncuf ans le tfcvei?ii des. 
rentiers Se des.prjôpri^aires d'argent >: été 
4imihué de deux, cinquièmes. Ges/dimi-^ 
nutiops'iucceinves jfiouvoient faire préfumer 
en ;i66^r> qu'il nos'éçQuferoit pa^pn fiecle 
^Iti'er (ans un çhange^R;eî« d^ns i^ fixatioa 
de l'intérêt. . Il efti cependant rçfté.'^aa.ménaç. 
taux auquel il fjjéte.jfo^ il y a «n< iapis^ 
*: les frêttfirs^ jfbnt traités .prjçfêiïçemeno 
pHffi; ; av^tagev^Cç^iept qu'ils l'étoieiM-; aa 
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quoique le commerce foit bien plus floriflànt 
u'il ne l'étoit alors , & que Hnduftrie 
bit fort augmentée 5 il eft même très-vrai^ 
fcmblable que la maflè des métaux , en ne 
faifant aucune diftindtion de la vaiflctle, 
des bijoux, & des efpeces d'or & d'argent j 
eft augmentée de plus d'un tiers dans le 
Royaume depuis 166^. Gc phénomène 
fingulier , contraire aux principes fî claire- 
ment expliqués par M. Hume , & à ce qui 
eft arrivé chez nos voifins , doit dépendre 
néccflairemenr de quelque caufe, & né 
peut être l'effet du hazard : on peut en 
effet l'attribuer à trois principales , qui 
n'ont pas échappé à ceux qui ont écrit fur 
les matières d'a!dminiftration 5 la première 
de ces caufes eft la grande quantité d'affaires 
de finance qui ont eu lieu en France dcpui$ 
l'Edit de 1665 ; la féconde confîfte dans 
les prêts multipliés , faits par les gens de 
finance à l'Etat , & les gains confîdérableS 
qu'ils ont faits dans les Fermes générales 
& particulières ; la troifieme enfin eft la 
grande quantité de matières d'or & d'argent 
retirées de la circulation , & employées en 
vaiflelles & en bijoux. 

L'intérêt de l'argent dépend néceffaîre- 
ment de la proportion entre le nombre des 
préteurs & celui des emprunteurs. Toutes les 
fois que les fommes demandées à titre 
d'emprunt excéderont celles qu'on peut 
prêter, l'intérêt de l'argent fera haut, & 
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le contraire arrivera toujours , iorfque les 
fommes à placer feront fupérieures en 
xnaflè à celles qu'on demandera à emprun- 
ter ; c*eft ce que fignifie l'expreflîon ufitéc 
par les Notaire* de Paris , lorfqu'ils difent 
que Vdrgam eft rare qu commun. Jufqu'à 
\^ ^n du règne de Louis XIV » le Royaume 
% éxé pjprpétuellement aeité de guerres 
étrangères» dont les dépenles ont occafionné 
des créations multipliées de charges & 
d'offices y & ont donné lieu à un grand 
nombre d'affaires extraordinaires qui ont 
obligé les Traitants à avancer des lommes 
conudérables , qu'ils ne pouvoient trouver 
.que par la voie des eniprunts. Les révolu- 
tions de la banque Royale & les opérations 
forcées du fyftême de 1710, qui ont fuivi 
immédiatement la mort de Louis XIV , 
ont détruit prefque toutes les fortunes par- 
ticulières y & les propriétaires d'argent Tont 
gardé long-temps entre leurs mains , & ont 
craint de s'en deffaifir; enfin depuis 17349 
jufqu'en 1765 , dix-fept années de guerre 
ont coûté un argent immenfe ^ qui a été 
iremis au tréfor royal , tant à titre de fup- 
plémcnts de finance exigés des pourvus des 
charges & offices ^ qu'à titre d'augmenta- 
tions de fonds demandées aux gens d'afïàires 
& aux financiers, & enfin par la converfîoti 
des cautionnements de leurs commis & em- 
ployés en fommes réelles. Indépendamment 
de ces fecours forcés y le Roi a créé un 
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grand nombre de rentes viagères & tonti- 
nes, de billets de loterie , d'adtions des 
fermes & autres effets qui ont fourni aux 
propriétaires d'argent,& principalement aux 
Financiers , un emploi avantageux des 
fbmmes qu'ils avoient entre les mains, 
& ont foutenu l'intérêt de l'argent à un 
taux , où il n'auroit pas dû refter , attendu 
la grande augmentation du commerce & 
des richeiïès du Royaume, Les gains 
immcnfes des Financiers depuis 17x4 , 
jufqu'en 1756 , n*ont pas peu contribué à 
foutenir l'intérêt de l'argent ; les profits 
des affaires de finance étoient fi confidé- 
rables , que les financiers ne faifoienc 
aucune difficulté de payer un gros intérêt 
des fommes qu'ils étoient obligés d'em- 
prunter pour faire leurs fonds , & les profit! 
de toutes les affaires de finance les eti 
dédommageoient avantagcufcment ; ils les 
partageoient même fans peine avec le 
public , par le paiement des intérêts qu'iU 
étoient obligés de lui payer, & on peut dire 
avec vérité que les fortunes faites dans les 
affaires de finance, ont contribué plus que 
toute autre cir confiance à foutenir l'intérêt 
de l'argent. 

Enfin la quantité de vaifîèlle 8c de 
bijoux s'efl prodigieufement > accrue dans 
le Royaume depuis 166 s > il y a tout liea 
de pcnfer qu'une grande partie des métatnt 
dont le commerce a enrichi la Nation, a 
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^tc employée à cet ufage , ce qui a diminué 
raccroiflcment de la quantité des cfpeces. 
La fonte de vaiflclie portée aux Hôtels des 
Monnoies eu 1759 , a remis dans la circu- 
lation 5 & a converti en efpeces une partie 
coniidérable de matieres^doncle commerce 
étoit privé; cette opération a raflèmblé des 
fommes a(lèz conndérables dans quelques 
mains & a fait augmenter un peu le 
nombre des préteurs , d'autant plus que la 
crainte qui s*eft emparée de tous les elprits, 
à l'GCcahon des Lettres-Patentes de 17^9 > 
& de l'invitation de porter la vaiflèlle a la 
monnoie , en a fait fondre chez les Orfèvres 
une quantité au moins égale à celle qu'on 
a portée aux Hôtels des monnoies. il y a 
tout lieu de croire que le oublie a acquis 
par cette opération un fonds d'environ 
cinquante millions d'efpeces monnoyées 
circulantes depuis cette époque. L'effet s'en 
fait reflèntir , par la facilité avec laquelle 
le Clergé emprunte dans le moment prcfent 
les douze millions qui lui font demandés 
par le Roi , ce qu'on ne devoir pas efpérer , 
attendu le peu d'intervalle qui s'eft écoulé 
depuis les préliminaires de fa paix » (ignés 
au mois d'Oftobre 1761. 

Les affaires extraordinaires de finance 
qui ont eu lieu en France depuis 1665, 
les prêts faits au Roi par les financiers, 
leurs gains confidérables , Se enfin la grande 
i^uantité de vaidèlle & de bijoux fabriqués 
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depuis cette époque, me paroiflènt être 
les caufes néceflaires qui ont foutenu 
rintérêt de l'argent dans ce Royaume > 
malgré la grande augmentation de Ton 
commerce, &: la quantité de métaux que 
ce même commerce y a attiré depuis un 
fiecle. Il cft très-vrailemblabie que le com- 
merce de la France fe foutenant , & prenant 
des accroiilèments projportionnés à celui de 
fcs voifîns , Tintéret de l'argent y bai fiera 
de lui-même , & que les prêteurs fe trouvant 
en tout temps plus nombreux que les em^ 
frunteurs , il y aura néceflairement une di- 
minution dans le prix de Tintérêc. Tous les 
Auteurs politiques s'accordent à dire que 
ce moment fortuné ne peut être trop accé- 
léré ; qu'il fera l'époque de la puiflance du 
Royaume , & le vœu de la nation paroît 
demander une loi qui fixe l'intérêt de 
l'argent à un taux au défions de celui où il 
cft préfentement. 

Cette opération a été tentée à deux fois 
différentes , depuis la mort de Louis XIV. 
L'intérêt de l'argent a été fixé au denier 
50 en 1710 , porté au denier 50 en 17Z4, 
& enfin rétabli au denier 10 en 1715. 
La fixation au denier yo ne pouvoit pas 
fubfiftcr long-temps ; elle étoit la fuite des 
ppérations forcées du fyftême , & trop 
onéreufe aux propriétaires des rentes , dont 
le revenu fe trouvoit diminué de plus de 
moitié. Cette fixation a pu être necefl'airc 
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jufqu*cn 17x4 , pour foutenir les/ efFeK 
royaux, dont ceux qui avoient été traités 
le plus favorablement avoient été réduits 
au denier 40 , & il étoit jufte , après un 
temps de troubles & de révolutions dans 
les finances « & lorfquè la fortune de tous 
les citoyens fe trouvoit aflurée , de remettre 
plus d'égalité entre les propriétaires des 
terres, & les poflcflcurs d'argent , & c'eft 
fur ces principes que l'intérêt fut fixé en 
171 A au denier 30 , & qu'une fomme prin- 
cipale de loooo livres ne pouvoit rapporter 
légitimement que 666 livres 1 3 fols 4 den. 
Cette fixation "d'intérêt au denier 30 , or- 
donnée par la Déclaration de 1714 , a pu 
paroître , avec raifon , fufceptible de quel- 
ques inconvénients. Le propriétaire des 
terres étoit oraité trop favorablement par 
comparaifon au rentier ; & quoique la 
partie rentière de l'Etat doive être la moins 
ménagée , il eft néceflaire cependant, comme 
le remarque M. de Montcfquieu , de la 
protéger , & de ne pas donner à la panic 
débitrice trop d'avantages fur elle; mais 
les Miniftres qui étoient pour lors à la tête 
du Gouvernement paroiflent avoir fait une 
faute irréparable , en reprenant l'ancienne 
fixation de M. Colbert ; ils n'ont pas fait 
attention que ce grand Miniftre n'avoic 
lailfé qu'un intervalle de 31 ans entre la 
fixation du denier 18, & celle du denier 
io qu'il avoir établie , & que s'étant écoulé 
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€o ans , depuis la fixation de M. Colbert, 
Se le commerce ayant fait des progrès 
immenfes^ en conséquence des établiflè- 
mcncs de ce grand Miniftre ^ il étoit nécef- 
faire de profiter de fon exemple , & de 
procurer à la nation tout l'avantage d'une 
diminution d'intérêt , dont le commerce y 
la claflè induftrieufe du peuple y & les 
propriétaires des terres auroient profité > 
au grand avantage du Royaume. La partie 
rentière yxxo^ en loufiance par les réduétions 
de 1710 & de 1714, a été trop favorifée 
par le rétabliflcment du denier 10 , ordoriné 
par la Déclaration de 17ZJJ le denier ij 
étoit celui que les circonftances où l'on (e 
trouvoit alors fembloient demander. La 
proportion étoit gardée avec les réduction» 
précédentes, qui s'étaient faites fucceflî- 
vemenc & par gradation ; le commerce du 
Royaume en auroit tiré les plus grands 
avantages , les propriétaires des terres au- 
roient vu accroître leurs revenus , & l'Etat 
auroit épargné le quart des intérêts qu'il 
eft obligé de payer préfentement pour les 
arrérages des fommes que trois guenes 
confécutives ont forcé le Roi d'emprunter. 
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LE S perfonncs qu'on défignc en Angle- 
terre fous le nom de Gens d'affaires & 
de moyens , & qu'on appelle Financiers en 
France, ccabliflent pour maxime que les 
nouveaux impots , bien-loin de ruiner les 
peuples y font une fource de richeffes pour eux\ 
& que chaque augmentation du fardeau public , 
augmente dans la' même proportion l^indnfiric 
de la nation. 

Cette maxime , fufccptible par elle-même 
des plus grands abus , eft d'autant plus 
dangereufe, qu'on ne peut s'empêcher d'en 
reconnoi'tre en grande partie la vérité , & 
de convenir qu'en la reftraignant dansMes 
bornes raifonnables , elle eft fondée fur la 
raifon & fur l'expérience. 

Il femble , à la première vue , que les 
impôts établis fur les denrées dont le peuple 
fait ufagc , néceflîtcnc ks pauvres à dimi- 
nuer leur dépcnfe , ou à ajjgmenter le prix 
de leurs journées & de leur travail 5 mais 
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l'expérience apprend que les ouvriers forcée 
par l'augmentation des impôts , à devenir 
plus laborieux & plus induftrieux , font en 
état de les payer , fans exiger une plus^ 
forte rétribution pour le prix de leur tra- 
vail. Il eft même certain que lorfque les 
impôts font modétés , qu'on les établit 
fucceflîvement , & fans afFeéter les néccflîtés 
de la vie , ils contribuent fbuvent à exciter 
l'induftrie d'une nation , & à lui procurer 
des richcflcs, que fa fituation, le climat^ 
& la nature du fol fembloient lui refufer. 
On peut obferver , en effet , que les peuples 
les plus commerçants ont été dans tous les 
temps renfermés dans un territoire de peu 
d'étcnduç , & qu'ils n'ont pu devenir riches 
& puifïants , qu'en furmontant les différents 
obftàcles 4|ue la nature leur oppofoit. Tyr, 
Athènes , Carthage , -Rhodes , Gènes , 
Venife , la Hollande font des exemples, 
frappants de la vérité de cette dbfervation» 
L'Hiftoire Ancienne ne fait aucune men- 
tion de peuples'commerçants & induflrieux, 
établis dans des pays auffi fertiles & 4'une* 
auflî grimpe étendue que la Fla^idre y 
l'Angletctte , & la Hollande. La fîtuation 
des Flamands , & dLes Anglois fur les bords, 
de la mer ;^ ainfî que la nécefïîté où ils fe 
finit trouvés d'aller chercher dans des 
régions éloignées ce que le climat leur. 
vtfofoit , ont fans doutç. forcé ces nations 
oipderpe^ à fe liv^Ar ^u conuiierçe, Le, 
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François , peuple également fpîrîtuel & 
entreprenant , ne s'y eft appliqué que long- 
temps après, & par une efpece de réfle- 
xion fur les grandes richeflès que la navi- 
gation & l'induftrie avoient attirées chez 
ks voifins. 

Les pays dont Cicéron fait mention, 
comme étant les plus commerçants de fon 
temps , font Alexandrie , Colchos , Tyr , 
Sidon , Andros , Chypre , la Pamphilie , 
la Licie , Rhodes, Chios , Bizance , Lesbos, 
Smyme , Milet , Coos, Tous ces pay&, à 
l'exception d'Alexandrie , n'étoient que de 
petites ifles , ou des cantons renfermés dans 
des limites très-étroites , & cette ville étoit 
redevable de tout fon commerce à l'avan- 
tage de fa fituacion. 

Puifque l'induftrie & le commerce font 
floriflfants dans les pays où les peuples font 
obligés de fe procurer des reflburces contre 
les intempéries du climat , & la ftérilité 
de la terre , il y a tout lieu de croire que 
dans les cantons plus favorifés par la na- 
ture , les imt)ôts Se les charges publiques 
peuvent produire le même effet. Le Che- 
valier Guillaume Temple n'attribue l'in- 
duftrie des HoUandois, qu'à la néceflîrf 
réfultante des défavànrages ^de leur pays, 
& il en fait une comparaifon frappante 
avec l'Irlande. Ddns ce pdys , dit- il , /'/rrif-- 
due & la fertilité du fol , & le petit nombre^ 
d'habitants rendent toutet^ Us nûeffit/s de là 
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vie a fi bon marché y que deux jours de tra^ 

xfail JuffiJ^nt à un homme y pour lui faire gagner 

de quoi fe nourrir tout le refte de la femaine ; 

Ù" c*efi la véritahle caufe de la nonchalance 

& de la pareffe dont font accufés , avec raifon, 

les habitants de ce Royaume. Les hommes, 

ajoute cet Ecrivain, font naturellement port /s 

a préférer le repos au travail y& ne fe livrent 

d ce dernier que lorfqu'ils y font contraints. 

Le travail eft cependant néceffaire à leur 

fanré & i leur bonheur y ils ne peuvent même 

le quitter lorfque la néceffité leur en a fait 

contrailer l'habitude. Le paflage du travail 

ioumalier au repos leur eft peut-être même 

plus difficile à fupporter , que celui du repos 

habituel au travail. L'Auteur confinne 

cette maxime par l'énumération des lieu3t 

où le commerce a été plus florîflant , dans 

les temps anciens & modernes ; & il obferve 

aue les peuples commerçants ont été reC 

ferrés dans tous les temps > dans un efpace 

de terrein dotlt le fol &? le climat forçoient 

les habitants à fe livrer à Tinduftriç, 

On peut également remarquer que dans 
les amiéies de difètte , c'eft-^à-dire , dans 
le temps où les grains ont ime valetir aii 
defifus de Vannée commune , ( car je ne 
parle pas des temps malheureux de famine,) 
les pauvres fcfit plusi laborieux , plus occu- 
pés , & fe pirocurent avec plus de facilité 
les néceffités de la vie , que dans les années 
de grandç fjx>ndance , ou i^s s'abandonnent 
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à roifiveté , & à la débauche. Beaucoup 
de fabricants m'ont afiuré que dans l'année 
1 740 , iorfque le pain & toutes les nécef- 
fités de la vie étoient d'une valeur confi- 
dérable , non feulement leurs ouvriers fub- 
fîfterent aifénaent, mais qu'ils gagnèrent 
allez pour payer les dettes qu'ils avoient 
contraftées dans les aimées précédentes, 
où toutes les denrées étoient beaucoup 
jnoins chères. 

Je ne prétends pas être l'apologîfte de 
toutes les taxes & de tous les impôts, je 
conviens au contraire que , femblables à 
l'extrême néceffité, ils détruifent l'ihduflxie, 
& réduifent le peuple au défefpoir,lorfqu'ils 
font exorbitants-, j'avoue même qu'avant que 
de produire ,ces funeftes effets, ils augmen- 
tent la valeur de toutes les denrées Çc de 
toutes les marchandifes , ainfi que le prix 
de la main-d'oeuvre. Le Légiflateur pru- 
dent , & animé du defir de faire le bien 
de fon peuple , ne doit Jan^ais perdre^ de"* 
vue le degré où l'accroiflement des ii^ipôts 
celle d'être avantageux à l'înduftrie^lie la 
natipn,.& lui devient préjudiciable ; mais 
comme il n'el^ que trop ordinaire de s'en 
écarter , il eft fort à craindre que les im- 
pôts ne fe multiplient à un tel point dans 
tous les Etats de l'Europe , qu'ils n'y 
anéantiflent à la fin toute efpece d'induftric; 
l'excès fera la feule caufe de ce malheur, 
^ s'il arrive laoxais , & il n'^n fera pas. moins 

vrai 
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^yrai que les impots modérés , &C répartis 
avec égalité, peuvent contribuer au progrès 
de l'induftrie. 

Le choix des impôts ne peut jamais 
être indifférent; il eft au contraire de la 
plus grande conféquence pour le bonheur 
& la puiflance d'une nation ; ceux qui fe 
lèvent fur les marchandifes de luxe font 
préférables à tous les autres , & lorfqu*îls 
font infuffifants , on doit y aflùjettir les 
marchandifes & les denrées de néceffité. 
Le peuple , quoique forcé de fe foumettre 
à ces impofitions , ne les paie que volon- 
tairement , parce qu'il eft le maître d'en 
acheter une moindre quantité; il a d'ailleurs 
dans cett» forme d'impofition , l'avantage 
de les acquitter infenfibrement& par parties; 
il s'eh apperçoit même à peine au bout 
de quelque temps ^ parce qu'il confond 
l'impôt avec le prix de la marchandife 
& de la denrée , dont la valeur eft com- 
pofée en partie du droit payé fur la 
confommation. Ces fortes d'impôts ne 
fcroient accompagnés d'aucun inconvé- 
nient , fi la levée en pouvoit être faite fans 
frais, ou du moins avec auffi peu de dépenft 
que pour ceux établis fur les propriétés*. 
Ces derniers , quoique levés avec très-peu 
de frais , font plus onéreux au peuple^ 6c 
moins avantageux au Prince que les -pre- 
miers , & les Etats ne font obligés d'y , 
avoir recours >4tte pour fuppléer au défaut 

l 
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àts autres , donc il eft très - intéreflant 
d'éviter l'excès. 

Les impôts arbitraires font , de tous y les 
plus préjudiciables à une nation^ leur ré- 
partition ne peut Jamais être égale & 
proportionnée aux facultés des contribua- 
bles , & devient une cCvtce de punition de 
rinduftrie j le peuple, cherche à les éviter , 
en cachant fes richefles , & en vivant dans 
la pauvreté ; ils font plus à charge par 
leur inévitable inégalité , que par leur 
poids , & il eft furprenant de les voir 
établis chez des peuples policés. 

Les impôts perfonnels font ^ par leur 
nature , dangereux ; d^s la fuppofition 
même que la répanition en pût être égale 
& proportionnée , par la facilité qu*ont 
les Souverains d'ajouter peu à peu à la 
première fomme , & de la rendre avec le 
temps exceilive & infupportable. Les droits 
impofés fur la coniommation des denrées > 
& des marchandifes 9 ne peuvent jamais 
£tre ex|>orés au même danger y parce que 
la confommation diminue y à mefure que 
rimpôt s'accroît au deflus de la propor- 
tion taifonnable^ &c le revenu du Prince 
diminue » par la raifon qu'il a trop aug- 
menté les droits fur la confbmmation > 
dont le principal avantage confifte en ce 
qu^ils ne peuvent jamais devenir exceffîfs 
Se ruineux pour uiiç n$^on. 
, Le cfatMiflemcnt iatrod uir par Conftainin 



N 
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clans les finances, fut une des principales 
caufes de la chute de l'Empire Romain, 
Ce Prince établit une capitation générale 
pour tenir lieu des dîmes , des douanes ^ 
& des excifes, qui formoient précédem- 
ment le revenu de l'Empire. Les peuples 
de toutes les provinces furent fi excemve- 
ment opprimés par les exaûions des Re- 
ceveurs publics qu'ils allèrent au-devanc 
des Armées viétorieufes des nations bar- 
bares , & fe mirent fous la proteftion de 
Conquérants , qui , ayant peu de néceffités 
& encore moins d'induftrie , ofïroient aux 
vaincus un gouvernement préférable à la 
tyrannie rafinée des Romains. 

On croit communément que les impôts 
de quelque nature qu'ils puiflent être &c 
fous quelque forme qu'ils foient levés, 
retombent toujours fur le propriétaire de 
la terre , qui en eft le feul Se véritable 
débiteur , & que tous les autres contri- 
buables ne font qu'avancer les fbmmes 
dont ils font rembourfés par ces proprié- 
taires. Il eft heureux que cène opinion 
prévale en Angleterre ; où les propriétaires 
font en môme temps iégiflateurs j elle peut 
contribuer à les co^pêch^r de perdre de 
vue les intérêts du commerce & de l'in- , 
dufbie ; mais j'avoue que ce principe , 
avancé par un célèbre écrivçdn 9 ^^ paroît 
& contraire à la raifon ^ qu'une autorité 

lîj 
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d'aufïî grand poids étoit nëçeflaîre pour 
le faire adopter. En efFer , les hommes 
font continuellement occupés du foin de 
fc délivrer des charges communes à tous, 
pour les rejetter fur les autres; mais comme 
ce deiir & cette volonté font dans tous 
les cœurs , & que chacun fc tient , pour 
ainfi dire , fur la défenfive , il n'eft pas 
vraifemblablc que dans cette efpece de 
combat les uns l'emportent entièrement 
fur les autres , & que le propriétaire foit 
la vidime de la panie induftricufe de la 
nation. On remarque , en effet , fi on y 
fait attention , que dans la fociété les 
commerçants & les propriétaires des terres 
font des efforts mutuels les uns contre les 
autres. Les premiers ne travaillent que 
pour jouir de la récompenfe de leurs peines, 
en acquérant un bien folide , c'eft-a-dire , 
pour placer en fonds de terre les profits 
de leur commerce, ce qu*ils ne peuvent 
obtenir qu'en dépofïedant les anciens pro- 
priétaires. Ceux - ci cherchent à s'en ga- 
rantir, 8c ils y parviennent en ne dépenfanc 
que leurs revenus , & en évitant de con- 
trader des engagements & des dettes , 
qu'ils ne .pourroicnt acquitter que par la 
\enzc de leurs terres. Ils ont la même 
habileté par rapport aux impots , ils cher- 
chent également à s'en garantir, ou du 
moins à ne les pas fupponer feuls. Se à 
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en partager le fardeau avec les commer- 
çants (*). 

Je ne puis finir cet cflai fans faire re- 
marquer au lecteur iqnc .les loix politiques , 
toujours rédigées dans la vue de remédier 
à un abus particulier , ou de rendre plus 
inviolable une règle de police , font ordi- 
nairement fuivis d'effets entiéremenr oppofés 
aux principes qui les ont fait établir. Il 
«n eft de même en matière d'impofitions. 
Perfonnc n'ignore que le Grand Seigneur 
jouit dans toute l'étendue de (es vaftes 
Etats , d'un pouvoir abfolu & fans bornes 
fur la vie & les biens de fes fujets ; & ces 
mêmes fujets, fervilement fournis à l'au- 
torité defpotiquc de leur Souverain, re- 
{{ardent conpime une loi fondamentale de 
eur gouvernement , qu'ils ne peuvent être 
affujettis à de nouveaux impôts, & que 
le l^rince doit fe cohtenter de ceux qui 
ont été en ufage de tout temps dans fou 
Empire. Les Turcs ont réfifté à leurs Sou- 
verains toutes les fois qu'ils ont tenté 
d'enfreindre cette loi , diûée par un 
peuple, qui cefle d'être cfclave dans cette 
feule circonftancc j & plufieurs Sultans ont 

(^) Note de l* Auteur. 



Les Négociants» dont l'objet 
eft de faire fortune , ne font 
pas occupés du deiir d'être 
propriétaires de tels ou tels 
tondi de terre ; mais ils n*a- 
maflent des richefles quedsns l . . 



le proîct de réalifer leur ar- 
gent , & de fe procurer des 
propriétés. Ils ne peuvent les 
acheter qu*en dépouillant l'an^ 
cîen propriétafre. 
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éprouvé en différentes occafions les trilles 
effets de leur avarice. On s'imagineroit 
qu'un peuple nourri & élevé dans cette 
opinion & dans ce préjugé , devroit être 
celui de l'univers le plus à l'abri de l'op- 
predion ; il eft cependant certain qu'il en 
çft tout autrement ; le Sultan qui n'a aucun 
moyen régulier d'accroître fes revenus , 
permet aux Bâchas, & ailx GotTverneurs 
qu'il envoie dans les provinces, d'y oppri- 
mer & d'y vexer les peuples. Il ne les 
rappelle que lorfqu'ils (e font enrichis des 
dépouilles de fes lu jets. Alors, fous l'appa- 
rence de les punir de leurs injuftices & 
de leurs déprédations , il les condamne à 
mort , pour s'enrichir lui-même ,par la 
confîfcation de leurs richefïès. Si le Sultan 
pouvoit , à l'exemple des Princes de l'Eu- 
rope 5 lever de nouveaux impôts , dans les 
cas où les befoins de l'Etat l'exigent , 
l'intérêt du Souverain feroit inféparable 
de celui des fujéts , & il ne leur deman- 
deroit que des impôts modérés 5 il ferttiroit 
alors que les impôfîtions exceffives font 
également préjudiciables au Prince & à 
l'Etat. Les peuples de cet Empire recon- 
noîtroieht bientôt auffi qu'il leur feroit 
plus avantageux de fournir à leur Souve- 
rain xm fecours de dix millions levés par 
impofition générale , que de lui laiflèr 
prendre un million d'une manière aulH 
inégale & auffi arbitraire. 
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REFLEXIONS DU TRADUCTEUR: 

ON ne çeut s'empêcher de rcconnoître U 
juftefle des oblervations de M. Hume. 
Les impôts , quelque multipliés qu'ils aient 
été en Europe depuis un hecle , n'ont mit 
aucune entrave à rinduftric, qui s*eft acérue 
au contraire y au grand avantage du com« 
mercc général. L'or & l'argent du Nouveau 
Monde y ont contribué fans doute , tn 
répandant plus d'efpeces dans la circula- 
tion , & en mettant les contribuables plu^ 
en état de fatisfaire aux importions de« 
mandées par les Souverains. Dans tous led 
temps les peuples fe font élevés contre lè« 
impots , & ne fè font fourni* qu'avec pein«> 
foit dans les Monarchies > foit dans les 
Républiques , aux taxes i^ouvelles qui leur 
étoient impofées. On ne peut douter ce- 
pendant que les Souverains & les Âdmi- 
niftrateurs des Etats ne fe portent qu'à la 
dernière extrémité à la levée de nouveaux 
impôts. L'or & l'argent levés fur les co»* 
tribuables ne reftent pas en dépôt entre 
les mains des Tréforiers 5 & dans le fyftême 
préfent de l^Europe , les nouveaux impôts, 
bien -loin d'augmenter les richeflès des 
Souverains & des Etats , ne font pas même 
fuf&fants pour acquitter les dettes contrac* 
tées dans les temps de nécellité. En effets 
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toutes les taxes împofées en France depuis . 
cent ans , ont pour origine les dettes dont 
nos Rois Te font rendu fucceflivement 
débiteurs, pour foutenir les guerres dont 
l'Europe a été agitée ; & toutes les fois 
qu'on a augmenté les impôts ou établi de 
nouvelles taxes , le Gouvernement y a joint 
des retranchements dans les dépenfes 3 & 
des réformes dans Tadminiftration. Louis 
XV y beaucoup plus riche que fon Prédé- 
ceflcur , feroit hors d'état de dépenfer en 
bâtiments , en fêtes , & en fomptuofités y 
les mêmes fommes que Louis XIV y a 
employées dans les années brillantes de fa 
vie. Tout l'argent que les nouveaux impôts 
font entrer dans fes coffres, en reflbrt aulE- 
tôt pour payer les capitaux , & les intérêts 
des (bmmes prêtées à l'Etat depuis 1688 ; 
& on peut dire avec vérité que c'eft moins 
le Roi qui levé les nouveaux impôts fur 
fes peuples , que la panie créancière de fes 
fu jets , dont les avances ne peuvent être 
rçmbôurfées que par la clafle induftrieufe 
& les propriétaires des terres. 

Lorfqu'il s'agit d'établir un nouvel 
impôt , ou de lever une nouvelle taxe , le 
Roi eft dans la trifte néceflité ou de man- 
quer aux engagements les plus légitimes 3 
ou d'augmenter les charges de tous fes 
fujets ; dans cette affligeante alternative la 
partie créancière obtient la préférence , 
î^yec d'autant plus de raifon , qu'elle a fait 
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les avances à la décharge de la claflè in« 
duftrieufè , & à celle des propriétaires des 
terres > auxquels on auroit demandé dans 
les temps de néceffité par la voie des 
impôts , les mêmes fommes que les rentiers 
ont prêtées au Souverain; d'ailleurs il ne 
peut y avoir aucune comparaifon entre 
la pêne réfultante d'une cefTation de 
paiement qui ruine des familles entières, 
& une augmentation d'impôts déjà établis, 
& qui fe répartiflènt en grande partie fur 
les créanciers de l'Etat , dont les propriétés 
& les objets de confommation ne font pas 
exempts. Non feulement la juftice réclame 
en faveur des créanciers de l'Etat, dans 
la trifte néceffité de ne les pas payer , ou 
de mettre de nouveux impots ; mais on 
doit obferver que le produit de ces mêmes 
impôts ne refte pas entre les mains du 
Prince pour y être reflerré. Il eft au con- 
traire répandu fur le champ & employé 
à rembourfer des capitaux , ou à payer 
des arrérages de rentes. La dépenfe jour- 
nalière de ceux qui "reçoivent du Prince 
les fommes qui leur font dues , les fiait 
au{fî-*tôt reverfcr entre les mains des pro- 
priétaires des terres, & des ouvriers; & 
je crois qu'on peut foutcnir avec raifon 

Î[ue les dettes de l'Etat contribuent très- 
cnfiblement à l'adkivîté de ta circulation 
de l'argent , fdont l'effet eft de vivifier 
tous les canaux où il pallè. S'il étoit poffible 



15S Essai 

de fuppofcr que les dettes du Royaume 
pu£Gmt être rembourfets toutes à la fois, 
& que les créanciers de iTtat fiidènt payés 
dans le même moment de 2 milliards 500 
milLons qui leur (ont dus^& qu'ils ont prêtés 
au Roi en difiFerents temps; il eft certain 
que le Royaume ne (eroit ni plus riche » 
,ni plus pauvre qu'il l'étoit dans l'inftant 
précédent ; mais la circulation feroit tota- 
lement arrêtée » les provinces n'auroicnt 
plus de débouchés de leurs denrées Se de 
leurs marchandi(ês ; les vins de Champa* 
gne & de Bourgogne refteroient dans les 
celUcrs des vignerons , les fabricants d'étc^es 
ceAèroient de travaiÛcr, Targent difparoi- 
tioit des provinces , & la capitale elle- 
même cn^ leroit privée pour long-temps; 
le Roi & ion peuple feroient pauvres durant 
pluiieurs années » les provinces 6c la capitale 
hors d'état de payer U ittoitié des impo- 
rtions qui y (ont levées dans l'état préfenr, 
& une pamTeté générale fe répandroit dans 
tous les ordres des citoyens. Une chaîne 
învilîWe , & formée par le Créateur , lie 
eniêmble toutes les parties d'un Etat, & 
les fait correlpondre mutuellement; une 
feule ne peut feuffirir , fans que les autres 
ne s*en rclîcntent; elles fc tiennent réci- 
proquement ôc ont des dépendances mu- 
tuelles , invifiblcs , mais démontrées par 
l'expérience. 
Ce feroit donc one calamité générale 
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«lans la France , fi d'un moment à l'autre 
elle fc trouvoit libérée de ce fardeau im- 
mcnfe de dettes fous lequel elle paroît 
gémir , & qui eft la fourcc fatale des 
impôts. Cette calamité cependant ne feroit 
que paflagere & momentanée. Semblable 
à la g^^^^ > cU^ ravageroit la campagne &c 
les villes ; mais après un efpace de quelques 
années , la circulation reviendroit , & rani- 
meroit les différentes claflcs des citoyens j 
le mal ne fe feroit fcntir que dans l'inter- 
valle , qui paroîtroit également long & 
affligeant; les peuples regretteroient plus 
d'une fois le fpeftacle envié des créanciers 
de l'Etat, dont les dépenfes foutiennent 
la circulation , & contribuent à l'aifance 
générale. 

On peut retnarquer , en effet , mie les 
impôts , quelque multipliés qu'ils loient » 
n'ont pas empêché l'accroiffement du luxe 
6c de la dépenie dans tous les ordres de 
l'Etat ; l'un & l'autre font portés , au 
contraire , à un point dont nos pères n'a- 
voient pas même l'idée. Les propriétaires 
des terres font moins riches, mais leurâ 
fermiers font mieux habillés qu'autrefois , 
& les artifans des villes & de la campa- 
gne ont plus d'aifance que n'en avoient 
leurs pères ; les négociants 8c les fabricants 
font des fbrtunes lïioins rapides & moins 
confidérables , que ceux du règne de Louis 
XIII i & de Louis XIV ; mais leur nombre 
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eft quadruple de ce qu'il étoit il y a cent 
ans. Les offices de judicature font diminues 
de valeur , & les Magiftrats d'aujourd'hui 
feroient hors d'Etat d'acquérir des charges 
fans revenu , au même prix que les acqué- 
roient leurs ancêtres, qui y employoient 
la moitié de leur patrimoine : mais au lieu 
des mules dont ic fervoient leurs pères 
pour aller au Palais , ils y font conduits 
dans des voitures commodes & brillantes; 
les diamants font la parure ordinaire de 
leurs femmes, & les meubles les plus 
fomptueux ornent leurs habitations , tant 
à la ville qu'à la campagne ; tout fc rcflent 
de l'arfance & des richefles de la nation^ 
les impôts , bien-loin de les avoir altérées , 
femblent les avoir accrues , par la raifon 
que les fommes qu'ils foumiflent au. Prince 
rc reftent pas dans fes cof&cs , mais lui 
fervent à payer fes créanciers , qui les 
reverfent à leur tour dans tous les ordres 
du peuple, au grand avantage de la cir* 
culation. 

Ces- réflexions paroîflcnt prouver qu'il 
cft de toute vérité que les impôts en eux- 
mêmes, tant qu'ils ne font pas arbitraires, 
& que l'augmentation en eft fucceflîve, 
ne peuvent être la ruine d'un Etat : les 
peuples ne font écrafés que par la forme 
de leur perception , & non par leur maflè. 
C'eft le fentiment de M. Hume , & la 
France en cft une preuve bien convain- 
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cante. En effet , malgré la grande augmen- 
tation des impoiîtions levées depuis quatre- 
vingts ans 9 la nation a fait dans le même 
cfpace de temps des progrès furprenants 
dans le commerce , & les peuples fe pro- 
curent plus facilement aujourd'hui les né- 
ceflîtés &. les commodités de la vie. Ce 
qu'on doit attribuer, 1**. au changement 
de valeur de la monnoie ; i*. à la forme 
des impôts nouvellement établis. 

Les changements furvenus dans la valeur 
dçs monnoiés ont diminué les anciens 
impôts , dans une Proportion relative à 
l'augmentation des efpeces. La richeflc ne 
connfte pas dans la quantité plus ou moins 
grande des livres numéraires , dont les 
paiements font compofés ; mais dans le poids 
& la quantité d'or & d'argent, qui conftitue 
les paiements. Depuis 1680 jufqu'en i6>q le 
marc d'argent fin monnayé n'a valu que 
18 liv. 1} fols 8 dcn. il eft en 1765 de 
la valeur de 54 liv. 6 fols 6 den. yî y par 
conféquent un paiement de 506000 liv. ne 
pouvoir fc faire en 1680 qu'avec J23 marcs 
d'argent > & il n'en faut plus que 276 
pour payer la même fomme ^n 1765, Si 
le recouvrement total des impofltions payées 
en 1765 étoit le même qu'en 1680, &c fi 
le gouvenicment n'avoic pas établi depuis 
cette époque de nouveaux droits ^ le Roi 
ferpit certainement bien moins riche pré- 
feoccmem qUHl rie l'étoit pour lors ; mais 
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quelques importions ont été augmentées 
en livres numéraires, & on en a établi 
plufieurs qui n'exiftoient pas il y a So ans. 
Le détail fuccinQ: que îe me propofe de 
mettre fous les yeux du Leâeur^ en lui 
préfentant le tableau des impofitions les 
plus importantes , lui prouvera que le 
haufTement des monnoies a été avantageux 
au peuple > & que la dailè des fu jets qui 
méritent le plus de faveur , c'eft-î-dîre , 
les habitants de la campagne > les culti- 
vateurs , & les ouvriers , font traités à tous 
égards » bien plus favorablement qu'ils ne 
l'étoîent il y a. près d'un fiecle. 

I®. On voit dans ks recherches Se les 
confidérations fur les finances» Tome II f. 
page 280, que la caille impofée dans les 
pavs d'Eleâion en 168)5 montoit à 35 
millions , le marc d'argent fin valant alors, 
comme on vient de robferver , 18 livres 
13, fols 8 den. le montant de la taille 
împofée dans les mêmes pays d'Ëleâion 
en 1765 , eft de 46 miUipns; & elle auroic 
dû être portée à 66177000 liv. fi la pro- 
portion de la valeur des monnoies avoic 
été confcrvéc » ce qui forme en faveur des 
habitants taillables du Rpyaume une di- 
minution réelle de pku d^ 10 millions. 

Il eft vrai qu'en i68|> la capitatioti 
n'étoit pas encore établie % & qv^ Us taiU 
iables paient la plus gran.de parrk de cette 
impofition y mais il faut Qpieçvçr quç le 
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recouvrement entier de la capitatîon îm- 
poféc en 176 j fur tous les pays d'Eleûion, 
cft de lé millions , dont il y en a au 
moins 8 payés par les villes exemptes de 
tailles , les Nobles , les Privilégiés , les Se- 
crétaires du Roi , les Officiers de fa Maifon, 
les Tréforiers de France , les Magiftrats , 
Sec. toutes perfonnes que leur naiflàncç 
ou leurs emplois exemptent de taille. Il 
réfulte évidemment de ce calcul que maigre 
l'établiflèment de la capitation, les tail- 
lables , c'eft-à-dire , les habitants de la 
campagne , paient réellement en 1765 
moins de taille que leurs prédéceflèurs n'en 
payoient en 1683. 

1^. Les droits levés fiir le fel ont été 
de tout temps regardés comme une im- 
pofition extrêmement onéreufc , principa-. 
lement aux habitants de la campagne. 
Mais ce changement dans la valeur des 
monnoies a procuré à cet égard un foula- 
gemenr encore plus feniible que par rapport 
à la taille. En effet , l'Ordonnance de 
I èio fixe la valeur du minot de fel vendu 
dans le grenier de Paris > à 41 livres. Le 
marc d'argent fin valant alors 18 livres 
X 3 ibl^ ^ la même mefure de fel ne fe vend 
en 176 s y malgré toutes les augmentations 
de droits , de fols pour livre p &c. que 
57 liv. 16 fols , au lieu de 77 liv. 14 lo\$ 

2ue le peuple feroit obligé de la payer > 
{a valeur avoir été augmentée dans la 
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proportion de celle des monnoîes ; & cette 
différence opère en faveur du contribuable 
une diminution réelle d'un quart fur l'im- 
pofition. Le prix du fel eft également fixé 
par rOrdonnance de 1680 3 dans tous les 
greniers , foit de vente volontaire , ibit 
d'impoficion forcée, compris dans l'éten- 
due des grandes gabelles; la différence du 
prix entre les greniers efl très-peu confî- 
dérable , & les augmentations fucceffîves 
qui ont eu lieu depuis 1680, ont été les 
mêmes dans tous les greniers des grandes 
gabelles , d*où il réfulte que toute cette 
partie du Royaume paie efFeftivement en 
1765 , par rapport à cette nature d'impo* 
fition, un quart moins qu'en, 1680, ce 
qui eft d'autant plus heureux, que cette 
împofîtion efl forcée dans un grand nombre 
de greniers, & que la répartition ne s'en 
fait pas toujours avec - l'exaftitùde & la 
proportion qui feroient à defîrer. Le peu- 
ple dont l'impofîtion eft à cet égard dimi- 
nuée d'un quart , a été en état d'augmenter 
fa confommatiort de fel. -En effet , les per- 
fonncs inftruites de la diftribution qui s'en 
fait dans les greniers , n'ignorent pas qu'elle 
eft accrue de plus d'un tiers depuis i68o, 
ce qui a réparé avec avantage le tort x^ue 
le Roi s'étoit fait à lui-même en hauflanc 
la valeur des monnoies. Le Prince reçoit 
préfentement , au moyen de l'accroiflèment 
de la confommation , plus de marcs d*or 

& 
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& d'argent qu'en 1680, & chaque contri- 
buable lui en fournit une plus petite quan- 
tité, pour avoir la même mefure qui lui 
étoit vendue en 1680 , un quart plus cher 
qu'il ne Tacheté aujourd'hui. 

5°. Les Droits de détail fur le Vin & 
fur les autres bcfoîns qui forment la prin- 
cipale partie de la Ferme des Aydes , tom- 
bent entièrement fur le petit Peuple , que 
la médiocrité de fcs facultés met hors d'état 
de faire des provifions, & qui eft forcé par 
fa pauvreté même , de payer plus que les 
riches , parce qu'il eft obligé d'aller cher- 
cher fa boifl'on chez les Détaillants. Les 
Droits de détail dans les Villages & autres 
Lieux non fujets aux droits d'entrée , ont 
été fixés par l'Ordonnance de 1680 , dans 
la Généralité de Paris , à 6 1 • 1 5 f. par muid 
de vin vendu à Pot > ce qui revenoit pour 
lors dans la proportion aâuelle de la mon- 
iioie à 12 1. 151^ cependant malgré les dif- 
férentes augmentations de droits , les fols 
pour livre &c, ce même muid de vin ne 
paie en 1765 , que 9 liv. i f. 6 d. ce qui fait 
une diminution réelle d'un peu plus du 
tiers ; il eft arrivé par rapport à cette im- 
pofition ce qu'on vient . d'obferver fur les 
Gabelles 5 la confommàtîon du Peuple a été 
plus grande à proportion de la diminution 
du Droit , & toutes les nouvelles planta- 
tions de vignes le prouvent inconteftable- 
ment. La perte que le Roi peut avoir éprou- 
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vée fur les Droits de détails par le hauflè- 
jnent des monnoies , n'a pas été feulement 
réparée par l'accroifïcment de la confom- 
mation > mais fon revenu a été confidéra- 
blement augmenté par les nouveaux Droits 
impofés.fur le Vin & fur le Pied-fourché 
à leur entrée dans Paris , & dans les prin- 
cipales Villes du Royaume. En effet , 
par la même Ordonnance de 1680 , un 
muid de Vin entrant par eau dans la Ville 
de Paris a été aflujetti à payer 18 l. pour 
tous les Droits d'entrée, ce qui revenoit 
à 34 liv. 1 f. de la monnoie adbuelle ; on 
eft obligé en 176; de payer 51 1. 19 f.pour 
l'entrée de ce même muid de vin , & par 
conféquent plus de moitié en fus do ce 
qu'il en coûtoit en 1 680. Il en eft de même 
par rapport au Pied-fourché ; tous ces 
Droits d'entrée fur un Bœuf entrant dans 
la Ville de Paris , ont été fixés par l'Ordon- 
nance de 1680 à 3 1. 4 f. ce qui revenoit 
pour lors à 6 1. x f. de la monnoie aâuelle ; 
ce même Bœuf paie en 176$ , 15 1. 8 f. ce 
ui fait une augmentation du double & 
'une moitié en fus; mais cette augmen- 
tation confjdérable, qu'ont produit les en- 
trées de Paris dans les revenus du Roi, 
sie fait aucun préjudice aux Habitants de 
la campagne, ils opf, au contraire été fou- 
lages par une diminution réelle fur les 
fommes qu'ils payoîent en Taille , & en 
droits d'Aides & de Gabelles ; Se il me 
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{^aroît démontré que l'augmentation de la 
valeur des Monnoies a été avantageufe au 
petit Peuple du Royaume, dont les Charges 
ont été réellement diminuées depuis i68o. 
Le revenu du Roi eft cependant cond* 
dérablemcnt augmenté depuis cette épo- 
que ; il y a été forcé pour fubvenir à la 
défenfe de fon Royaume , & pour s'ac- 
quitter des arrérages de Rentes que les cir- 
conftanccs l'ont forcé de créer. La vente 
exclulive du Tabac , les nouveaux droits 
d'entrée fur les objets de confommatîon 
des villes Se principalement de Paris , l*im- 
pofition des deux Vingtièmes , forment 
principalement l'augmentation des* revenus 
du Roi; mais i^. Les Vingtièmes ne tom- 
bent en aucune façon fur ie Peuple , ils ne 
font payés que par les Propriétaires , la 
perception n'en eft pas arbitraire, on ne 
paie qu'à proportion de fon revenu , & la 
partie induftrieufe du Peuple , les Culti- 
vateurs, les Ouvriers n'en reflèntenc pas le 
lardeau. 1^. Le Tabac n'eft pas ûno den- 
rée de néceffité , & la confommation en 
eft abfolument volontaire ; le petit Peuple 
& les Habiunts de la Campagne confom- 
ment en général peu de tabac , te font les 
perfonnes riches & aifées , &c principale- 
ment les Habitants des villes qui en font 
ufage , & s'il étoit poflible de dfftinguer > 
4ans les Bureaux où s'en fait la ditbibu- 
(ion > la quantité q^ui s'c^n confomme dans 

K ij ^ - 
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les vîUcs , de. celle qui cft enlevée par les 
fculs Habitants de la Campagne , on au- 
roit la preuve que ceux des villes achètent 
plus des trois qurrtsde la totalité du Ta- 
bac que vendent les Fermiers Généraux. 

3®. Les Droits d'entrée dans les Villes, 
& principalement à Paris, ont été indif- 
jenfablement néccflaires pour en rendre le 
/éjour plus difpendieux , & pour retenir les 
Cultivateurs à la campagne; ce font d'ail- 
leurs tes Habitants aifés de toutes condi- 
tions qui rempliflcnt les villes; il cft juftc 
qi;e ce foit principalement fur eux que 
retornbf^nt les Charges de l'Etat ; le Gou<- 
vcrncment ne pourroit donc adopter de 
forme plus équitable que celle qu'il a choiHe 

Gur étalblir les nouvelles importions que 
1 firconftances ont exigées depuis i68o. 
Le petit Peuple , les Habtants de la cam- 
pagne n'y font pas afTujettis ; ils ont au 
contraire profité du haudèment de la va- 
leur des Monnoies,.& malgré l'augmenta- 
tion de la maflè des Impots & l'accroiflès^ 
mtojc des revenus du Roi , ils font réelle- 
ment moins chargés d'impofitions qu'ils ne 
l'étoicnt en 1680 ; les Propriétaires , les 
Pcrfonncs riches font: les feuls qui fuppor.. 
tent le poids des nouveaux Impots , & il 
PO .'réfwitè une nouvelle fource de c-rcula- 

{ion , qiùii :donnê à U: partie induftrieufe & 
abotieufç de la .Nation ^ de nouvelles faci- 
lixéiff>jàK .rubfîfter, & £ç procurer les néccf» 
fjté^ Se \ps i:onimodité$ de la vie. 
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SUR 

LE CRÉDIT PUBLIC 

LES Peuples de l'antiquité plus fages 
& plus prudents f ue leiî mè)derftcfs ; 
profitoient des temps de paix & dô tran-^ 
quillité pour former le tréfor putlic, & 
le remplir des fommes dont ils prëvoyoicnt' 
avoir befoin un jour, fo^t pour atriaqtrer; 
leurs ennemis, foit pour fe défendre con-i 
tre leurs invafions ; ils ne connolfloiert 
pas la reflburce des Impôts exttaordina:- 
res, & n'aVoient pas même l'idée dès[ Em- 
prunts publics dont les Nations de l-Eurôpè 
font un ufage fi fréquent. L'Hftôire an-' 
cierme fait menton des fommes mmenfès 
amaflees par les Athéniens , les Ptolomées 
& les autres fucceflèurs d'Alexandre ; & les > 
Lacëdémoniens eux - mêmes , ce Peuple û » 
renommé par fa pauvreté & fa frugal' t^ 
poflëdoit « au rapport de Platon i • un tré- 
for public où l'Etat pouvoit prendre des 
fommes confidéraMes dans les temps de 
néccïTttéâcde cdstrmté^ Arian ^ÇVutàt^^ 

K îiî 



font le détail des richeflès immenres donc 
Alexandre devint po{ïèflèur par la conquête 
de Suze & d'Ecbatane , & dont une partie 
avoit été mife en réferve dès le temps de 
Cyrus. Il faut ignorer entièrement THif- 
toire Grecque pour n'avoir pas entendu 

garler des tréforis de Philippe & de Perféc 
..ois de Macédoine , & l'Hiftoire faîntc 
nous inflxuit également de ceux d'Ezéchias 
Se de quelques autres Rois des JuilFs. Les 
anciennes Républiques des Gaules poflé^ 
doient aùflî un tréior public , & le Peuple 
romain avoit des Ofnciers prépofés à fa 
confervation. Enfin , les Empereurs les plus 
fages , tels qu'Auguftc > Tibère , Vclpa- 
fien. Sévère &c. mirent en réferve des fom- 
mes confidérablcs pour s'en fervir dans le 
befoin 3 & dans le cas de quelque circonf- 
tance imprévue. Les Peuples modernes au 
contraire s'accordent tous à engager les 
revenus publics ; ils ne doutent pas que 
leur poftérité ne jouiflè d'une paix inalté- 
rable 3 qu'elle ne foit a0èz heurcufe , & 
aflez riche pour acquitter les dettes con- 
tradécs par la génération précédente ; & 
comme ils ont devant les yeux l'exemple 
que leurs Percs leur ont tranfmis , ils ont 
une confiance égale dans leurs defcendants , 
qui plutôt par néceffité que par choix , 
font forcés à leur tour de fe repofer 
également fur la foi d'une nouvelle géné- 
rdtlon. Quoique quelques Nations aient 
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^té aflèz heurcufcs & aflcz économes pour 
acquitter durant la Paix les dettes contrac- 
tées pendant la guerre , il n*en feroit pa^ 
moins déraifonnable de préférer l'ufage 
des Peuples modernes à celui de l'antiqui- 
té. Les anciens étoient fans contredit plus 
prudents. 

Les Ecrivains qui ont voulu juftificr 
les Peuples modernes , prétendent qu'on 
ne doit pas appliquer à l'adminiftration 
politique des maximes d'économie , dont 
la vérité n'eft inconteftable , que par rap- 
port à la conduite que doivent tenir les 
particuliers dans la régie de leurs affaires p 
& que les ricneflcs d'un citoyen , quelque 
grandes qu'on les fuppofe , ne peuvent ja- 
mais être mifes en comparaifon avec celles 
des Etats. Je foutiens au contraire, quç, 
cette différence n'eftpas aflez 'grande pour 

f[u'on puifle adopter des maximes fi oppo- 
ées dans leur adminiftration. Si les richef. 
fes des Etats font incomparablement plus 
grandes, leurs dépenfcs néceflkires y font* 
proportionnées , leurs reflburces quelque 
nombreufcs qu'elles puifïcnt être ont des 
bornes , & comme la durée de Icviir «exif- 
tence ne peut être comparée à celle d'un 
particulier , & même d'une famille , ttiix^ 
qui font à la tête du Gouvernement hc 
doivent adopter que des principes grands, 
durables^ nobles & propres à maintenir la 
^uiflanpe publique dtitant Une longue fuite 

¥L vv 



le 



xji Essai 

de fîecles. Les hommes font forcés quel- 
Guefo.s par renchaînement d'événements 
unguliers, & par une efpece de fatalité, à 
s'âBandonner à la forcune & au hafard > 
mais tout homme , qui dès les premières 
années de Ta vie s'eft conduit fans prudence 
& fans réflexions , & qui n'a eu que le ha- 
fard pour guide de (es actions , ne peut 
s*cn prendre quà lui-même de Ces malheurs, 
& n'en peut accufer que fa propre impru- 
dence. Je conviens que les trélors publics 
peuvent être quelquefois nuif blés aux Etats, 

{)arce qu'ils donnent aux Souverains & à 
eurs Miniftres des faciltés pour entrepren- 
dre des expéditions imprudentes & qu'ils 
peuvent leur faire négliger la difciplinc 
milita're , par trop de confiance dans leurs 
riçheflcs ; mais les dangers réfultants de 
l'aliénation des revenus publics, font en- 
core plus certains & plus inévitables. La 
pauvreté , l'*-mpui(ïance & l'aflujetriflcment 
à des Puiflances étrangères en feront la 
conféquence néceflàire & infaillible. 

La Guerre eft accompagnée chez les 
modçrnes de tous les genres de dcftruc- 
tion , perte d'hommes ^ au^rmentation d'im- 
pfts^ diminution de commerce , dilîîpa- 
tion d'argent , pillage fur terre Se fur mer. 
Dans r.antiquité au contraire , comme les 
dépenfes militaires étoient prifes fur le 
trefor public , la Cîuerre rendoit les efpeces 
d'ov .& d'argent plu^. communes. L'iaduftrit 
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en écoit encouragée , & ^augmentation des 
Tichcflcs circulantes étoit une efpece de dé- 
dommagement des malheurs qui en font 
la fuite inévitable. Des gens d'efprit ont 
cependant foutcnu de nos jours que les 
dettes publiques, en ne les confidérant qu'en 
elles-mêmes , & indépendamment cle la 
nécelTîté qui les avoit fait contradcr , 
étoient avantageufes ^ux Etats , & que 
même en temps de paix la création des ren-' 
tes & des impôts pour les acquitter , étoic 
le moyen le plus fur d^augmenter le com- 
merce & les richeflfes des Nations. Des 
principes aullî déraifonnables & auffi ab- 
lurdes ne dévoient être • mis que dans la 
clafle des éloges de la folie , & de la fièvre y 
ainfi que des! panégyriques de Bufiris, & 
de Néron , ou autres jeux d'efprit compo- 
fés par dés Auteurs qui ont voulu amufec 
leurs contemporains ; mais contre toute 
vraifcmblancc , ils ont été adoptés & fou-* 
tenus par un de nos plus grands Miniftres^ 
& par un parti tout entier. Les Ecrits pu- 
bliés pour foutenir un paradoxe , qui n'é-: 
toit pas même fpécieux , ne pouvoienf 
fans doute régler la conduite d'un homme 
auflî fenfé que Milord Orford ; mais ils 
ont fervi du moins à lui confervcr des 
Partifans & à jeter de l'incertitude dans 
l'efprit de la Nation. 

Je vais mettre fous les yeux du Lefteur 
les différents effets des Dettes publiques ^ 
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tant par rapport à- l'admîniftration inté- 
rieure d'un Etat,, que par rapport aux af- 
faires étrangères , & leur influence fur le 
Commerce , l'induftrie , la Guerre & les 
Négotîations. 

Les Ecrivains politiques parlent fréquem- 
ment de la circulation , 8c cette expreflion 
a été adoptée par les Auteurs François, 
ce mot eft félon eux la pierre de touche de 
toute adminiftration politique , & ils le 
regardent comme une explication claire 
& le point décifif de tous leurs raifonne- 
ments. J'avoue que je n'ai pu jufquà 
préfent découvrir la fignîfication de cette 
expreflion en matière d'impôts & d'em- 
prunts publics, quoique je n'aie ceflë de 
la chercher depuis que j'ai commencé à 
réfléchir. Je ne puis concevoir, en effet, 
l'avantage que peut procurer à une nation 
le paflàge continuel de l'argent d*unc 
main dans une autre ; & il m'eft impolTîblc 
de comparer la circulation des denrées & 
des marchandifcs., avec celle des Billets de 
l'Echiquier & des aûions de la Compa- 
gnie des Indes. L'indufl:rie efl: fans doute 
animée, lorfque le négociant enlevé les 
marchandifcs du manufadurier auffî-tôt 
qu'elles font fabriquées ; lorfque le dé tail- 
leur s'en fournit fur le champ chez le 
négociant , & lorfque le conlommateur 
les acheté promptement du détaillant ; ces 
différents achats réciproques, prompts & 
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multipliés , encouragent le manufafturicr , 
le négociant , & le détailleur , à acheter & 
à fabriquer une plus grande quantité de 
marchandifes , & à en perfeàionner la 
qualité. Je fens qu^une circulation de 
cette efpecc ne peut être arrêtée fans 
danger , que dès qu'elle ceflè , toutes les 
mains înduftrieufes de l'Etat font engour- 
dies & ne produifent plus ce qui eft utile 
aux citoyens ; mais la galerie du Change ne 
fournit aucune efpece de produdtions & ne 
donne lieu qu'à la confbmmation du caff/, 
des plumes , de l'encre , & du papier. Le 
Change y 8c tous ceux qui le fréquentent, 

fîourroient être enfevelis fous les eaux de 
a mer, fans qu'on s'apperçût d'aucune 
perte , & d'aucune diminution dans le 
commerce , ni dans la produftion de quel- 
que efpecc de marchandifes ou de denrées 
que ce puiflè être. 

Quoique le mot circu^tion , n'ait jamais 
été expliqué par ceux qui înfîftent le plus 
fur les avantages qui en réfultent , il faut 
convenir cependant que les dettes natio- 
nales préfentent une apparence d'utilité. 
Le mal eft dans ce monde toujours accom- 
pagné de quelque bien; & c'eft ce que 
je me propofe d'expliquer ,y pour qu'on 
puiflè en juger d'une manière fîirc & 
cenainc* 

Les effets publics font devenus parmi 
nous une efpece de mbnuoie > & {btavtcjoi^ 
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dans les paîements à un prix courant , 
comme l*or & l'argent. Les dépenfes né- 
ceflaires pour toute entreprife utile &* 
avantageufe, n'tmfêchfnt pas qu'^l ne fe 
t^ ouve aflez de bras pour y travailler , & 
tout négociant rche peut fe livrer au 
commerce le plus étei??du , parce qu'il a 
des fonds fufiil'ants pour faire face aux 
engagements qu'il eft obligé de contra(5ier. 
Les billets de bançue , les actions des 
Indes, & tous les autres papiers publics, 
difpenfent les négociants de conferver en 
nature & dans leurs cotfi-es de groffes 
fommes d'argent ; ces effets leur en tiennent 
lit u , parce qu'un quart d'heure leur fuffit 
pour les vendre , & en recevoir la valeur 
en argent comptant y ou pour les engager 
à un Banquier. D'ailleurs ces effets^ qui 
donnent au propriétaire un revenu annuel, 
ne font pas infructueux au négociant , tant, 
qu'ils reftent dans fon portefeuille; en 
un mot , nos dettes nationales fourn (lent 
aux commerçante une efpece de monnoie 
qui fe mult plie continuellement crtre leurs 
m?inç, & leur donne un gain certain, in- 
dépendant de celui de leur commerce. 

Il fe trouve en Angleterre , amfi que 
dans tous les Etats commerçants , & débi- 
teurs de rentes & d'effets portant intérêt, 
tire clafie d'homrnes dont la for une cft, 
partagée en fonds . de commerce & en 
rentes. Ces citoyens, moitié coxpmcrcants. 
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ôz moitié rentiers , ne font qu'un commerce 
peu étendu , & fe contentent de profits 
médiocres, parce que le commerce n'eft 
pas leur feule Se principale reflource , & 
qu'ils en ont une plus aflurée pour eux 
Se leur famille , dans les revenus publics. 
Si l'Etat n'écoit pas débiteur d'effets por- 
tant intérêt, les riches négociants ne pour- 
roient réalifcr ôc mettre leur fortune à 
l'abri de tout danger , qu'en achetant des 
terres , & les terres ne peuvent jamais leur 
être auffi avantageufes que les fonds publics. 
En effet , toute propriété de terres exige 
des foins & des voyages , & partage le 
temps & l'attention d un négociant. Il 
lui efl impolTible dans le cas d'une fpé- 
culation avantageufc , ou d'un malheur 
imprévu, de convertir des fonds de terre 
en argent, avec la même facilité que les 
papiers portrnt intérêts , dont l'Etat eft 
débiteur. D'ailleurs la poCTeffion des terres 
change bientôt le citoyen en campagnard y 
tant par les pkifîrs fimples & tranquil'es 
qu'elle lui procure , que par l'autorité 
qu'elle lui donne fur les cultivateurs. Il y 
a donc tout liçu de penfer que les Etats 
débiteurs de fonds publics , renfermeront 
toujours plus de riches négociants que les 
autres, & que les pères de famille, en- 
irichîS par le commerce , y feront moins 
-cxpofés au dcfîr de quitter cette profeflîon. 
Il faut avouer , eu effet , que le conimcrcc 
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peut dans ce cas devenir plus floriflTanr 
par la diminution des profits ^ la prompti 
tude de la circulation , & Tencouragemen 
de l'induftric (*). 

Je viens d'expofer tous les avantage: 
que les dettes publiques peuvent procure 
au commerce , & à une nation ; mais fî 
on les compare aux inconvénients qui erx 
font inféparables dans l'adminiftration in— 
térieure de l'Etat , il n'y aura plus de 
comparaifon entre le bien & le mal quf 
en réfultent. 

i^. Il eft certain que les fommes im- 
menfes levées dans les provinces , pour 
payer les arrérages des rentes nationales, 
attirent dans la capitale une grande affluence 
d'habitants & de richeflès 3 & je ne doute 
pas que les grands avantages des négociants 
de Londres, fur ceux des autres parties 
du Royaume, n'y contribuent beaucoup. 
Il eft peut-être de l'intérêt public que la 
ville de Londres perde quelques-uns des 
avantages q«i ont contribué à un agran- 
diflèment , qui paroît s'accroître tous les 

(^) Note de l' Auteur. 



Pobferveraî k ce fuiet » 
fans mterrompre le fil du 
difcours , que la mukipli- 
cité de nos dettes publiques 
contribue à baiiTer Tintérêt 
de Targent dont le Gouver- 
nement doit diminuer le taux 
dans kl proportion où le nom* 



bre des prêteurs devient plus 
grand. Ce raifonnement eft 
contraire à la première appa* 
rence 6c à Tepinion commune» 
mais il eft fondé fur llnflnen- 
ce des profits du commcrctt 
fur le prix de l'imérêu 
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jours , & dont on peut craindre les confé- 

2uences. La ville de Londi^es eft à la vérité 
heureufement fîtuée , que fon cxcefïîve 
grandeur, a moins d'inconvénients , qu'il 
n'en pourroit réfulter d'une plus petite 
capitale dans un plus grand Royaume; 
je conviens auflî qu'il y a plus de difFé- 
icnce entre la valeur des denrées & des 
néceffités de la vie , achetées à Paris ou 
en Languedoc y qu'il n'y en a entre Londres 
& le Comté de Yorkshire , & que la pro- 
portion y eft mieux obfervée. Je ne puis 
cependant m'empêcher de foutenir que la 
tête n*a pas de proportion avec le corps. 

x^. Les fonds publics font une force de 
papiers de crédit , & ont par conféquent 
tous les inconvénients de cette efpecc de 
monnoie ; ils écartent l'or & l'argent des 

Erincipales branches du commerce, bornent 
îs cfpaces à la circulation commune , & 
augmentent la valeur de la main-d'œuvre 
& des denrées. 

3*^. Les impôts établis pour payer les 
arrérages des dettes nationales, découra- 
gent l'induftrie, augmentent le prix de la 
main-d'oeuvre, & réduifcnt les pauvres à 
la mendicité. 

4^. Comme les Etrangers font partie 
des créanciers de l'Etat, ils nous rendent 
en quelque façon leurs tributaires; & il 
pourroit arriver descirconftances où ils nous 
enleveroieni: notre peuple fie notre induftrie. 
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5^. La plus grande partie des fonds 
publics font entre les mains de citoyens 
oiiifs , qui ne vivent que de leur revenu ; 
ils deviennent par conféquent la récom- 
penfe de la pateflè & de roiAveté.. 

Tout Lciteur dépourvu de préjugés 
conviendra fans doute , à la vue du tableau 
que je viens de lui préfenter , que les dettes 
nationales font un préjudice réel au com- 
merce & à l'induliric ; mais ce préjudice 
cft encore bien inférieur à celui qu'en 
reflcnt TEtat , confidéré comme corps po-» 
litique , & exiftant dans la fociété des 
nations, avec lefquelles il doit traiter, 
tant en guerre qu'en paix. Le mal cft , 
fous ce point de vue , pur & fans mélange 
de bien ; aucun avantage ne peut dédom- 
mager des inconvénients , & ce mal eft de 
fa nature le plus important de tous. 

Il n'eft pas douteux que dans tout Etat 
débiteur de fournies confîdérables & em- 
pruntées à intérêt, ce font les fujets eux- 
mêmes qui en font les principaux créan- 
ciers , & que le furplus de la nation ren- 
ferme les débiteurs. Il eft également vrai 
que la partie débitrice s'acquitte envers le 
partie créancière , en fe privant annuelle- 
ment d'une portion de fon revenu, qui 
paflc entre les mains des rentiers. De ces 
deux propofitionsjévidentes par elles-mêmes, 
on en condud communément que les dettes 
d'un Etat ne peuvent jamais ccwitribuer 

à 
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à fa foibleflè dans l'ordre politique j que 
tout leur effet eft de tranfporter l'argent 
de la main droite dans^ la main gauche ', 
ce qui n'augmente & lîe diminue la ri- 
chefle de perfonne. Ces raifonnements & 
ces fpécieufes comparaifons ne peuvent 
être adoptés que par ceux qui jugent fans 
réflexions & fans principes. Je pourrois 
leur foutenir , en employant le même rai- 
fonnement & la même comparaifon , qu'un 
Souverain peut exiger de fes fujets les im- 
pôts les plus exceflifs , fans crainte de les 
ruiner , & que l'Etat fera toujours égale- 
ment riche & puiflknt. Cette propontion 
feroit abfurde & extravagante , parce qu'il 
cft nécellàire dans toute fociété , de garder 
des proportions , entte la partie induftrieu- 
fe & la partie oifive ; mais cette propor- 
tion fi eflentielle à la confervation du 
Corps politique ne fubfiftera plus , lorfque' 
tous les impots exiftants aftuellement , fe 
trouvant aliénés & hypothéqués aux Créan- 
ciers de l'Etat , le Gouvernement fera obli.. 
gé alors pour la défenfe commune d'eç 
établir de nouveaux, ou d'augmenter les 
anciens , & la mafle en fera fi confidérable 
& fi exceflîve qu'elle entraînera la ruine & 
la deflxuftion de la Nation. 

Tous les Peuples ont des impôts , dont 
la perception cft facile & eft analogue aux 
mœurs & aux ufages des Habitants, & ils 
font levés communément fur les denrées , 

L 
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dont la confommation eft la plus ordinaire ; 
les droits djexcife établis fur le Malt & fur 
la Bière produifent au Gouvernement d'An- 

Î;lttcrre un revenu confîdérable , parce que 
'opération du braflage eft difficile , & ne 
5 eut être fecrete , & que la confommation 
e la Riere n'eft pas d'une néceffité aflèz 
abfolae ,. pour que le petit Peuple foit vexé 
par l'augmentation de fa valeur. Si les 
Créanciers de l'Etat abfbrboient le pro- 
duit entier de ces Droits , & s'ils étoient 
uniquement affeftés au paiement des Det- 
tes nationales , il feroit indifpenfable d'éta- 
blir une nouvelle impofîtion y mais il eft 
aifé de prévoir les difficultés que le Peu- 
ple y oppoferoit 5 les rîjçueurs qu'on ièroit 
obligé de rhettré en ufage , pour le con- 
traindre au paierhent, & le défefpoir au- 
quel il feroit réduit. 

Toik le monde convient que les droits 
établis fiir les Propriétés (ont d'un recou- 
vrement difficile , & qu'ils font levés avec 
moins d'égalité & de proportion , que ceux 

Î^ui font impofés fur les confommatîons. Ce 
croît donc un grand malheur pour la Na- 
tion, î après avoir ^orté ces derniers au 
plus haut degré où ils puiflent monter, on 
etoit obligé d'avoir recours aux impôts ^ 
dont l'établîflèmcnt & la pérce|)tion ag- 
gravent encore la cTiàrge des Contribua- 
bles. Dàfïi cette fuppoficîon les Propriétaires 
dej-térircs ne feront plus que les intendants 
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& les fermiers du Public. Et il feroic 
fort à craindre que dans ce cas ils ne 
miflènt en ufage tous les tours d'adreflè , 
que ces fortes de gens favent employci? 
pour tromper leurs maîtres , & que la 
Société, ne fut remplie de trouble & de 
confufion. Eft-il poflîblc d'afFurer encore 
à la vue de tous ces maux qu'une Nation 
peut, fans inconvénients , ne mettre aucu- 
nes bornes à Ces Dettes , & que l' Angle- 
terre conferveroit toute fa force & toute 
fa puiflance politique , dans le cas même 
où elle ajôuteroit aux différentes cfpeces 
d'impofitions déjà établies , mie nouvelle 
taxe de ii à 1 5 Schellings par livre fur tous 
les revenus des terres. Ce ne ieroit plus le 
fimple tranfport de l'argent d'une main 
dans une autre , tous Tes états feroient 
confondus , la ruine & la défolation Ic- 
roîent générales , & la Nation entière fcroit 
boulcverfée. 

Les Théologiens reprochent aux hom- 
mes leur indifférence fur l'obfèrvation de 
préceptes dont ils connoiflènt cependant 
toute l'importance & toute la néceflîté. 
Les Politiques font dans le même cas que 
les Théologiens par rapport aux Dettes 
publiques. Les Propriétaires des rentes 
n'ignorent pas que les Miniftres adluels 
ou leurs fuccefleurs n'auront jamais un 
fyftême d'économie afïèz févère & afïèz 
fuivi pour amoràr h plus^randc çatût 4t 
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nos Dettes; & que les affiiires de l'Europe 
ne leur donneront jamais le temps de pou- 
voir exécuter leur projet ( ^). Cette indif- 
férence tur un événement qui intéreflc no- 
tre fortune , iiroit moins extraordinaire > 
tï nQa:> étions tous bons Chrétiens , entiè- 
rement réiîgnés aux ordres de la Provi- 
dence,. & détachés des b'tns de ce mondez- 
les Rentiers le prévoient > & y paroîflènt 
reiîgné<; mais ce iènttment qui a Tappa-"- 
rencc du plus grand défintérdRment , n'cft 
fondé que fur une kxigue halntude de jouir 
du moment préfcnt > & (or l'efpérance qu'il 
n*r aura que la pofténté de malheorcule» 
Ik ont prévu dès le jnxmicr emprunt » que 
les Deaes poUiques feroîent portcc> au 
po!nt ou elles font préfcntement , & ils ne 
reuverst fe diffimukr quelle en fera la 
confluence. Il fiut en effet , ou que la 
Kdcioo détruite le crétîit pubUc , oU que 
le crédit public détruîfè la Nation. Il eft 
impoilzble que Tun de ces deux événe- 

(*) Nêtc de rAnfemr. 

Dams les temps de pûx. & de » qui n*jan Tapprobation 

de tranquiSité , les Icals où d que d*uiie pofténté qu*il ne 

fott poflible d'amortir les verra îamaîs, & d*un très- 

ciettes par des lembourfe- petit nombre de contempo- 

ments , les lentîeis ne con- rains taifonnables , h'>rs d*êtac 

fentent pas à recevoir des de hii procurer le fufiFirage du 

fractions de capitaux dont ils plus petit bouts du Royaux 

frmt embarraflî^ de faire em- me 11 n*e{l pas vraifemblable 

ploi , & les propriétaires des que nous ayîons iamais un 

terres s*Of^<>r(tot à la conti- Miniftre fi mauvais politique, 

nuation des impôts néceflàires il ne s*en eft pas encore trouvé 
pour les rembourfements ; le j iufqu'à préfeot , & leur hir 
Mn'iihe voud/f-c-il (mviç un i bileté « été iufques-U. 
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ments n'arrive , & on en fera convaincu 
toutes les fois qu'on réfléchira attentive- 
ment aux Dettes énormes que l'Angleterre 
a contrariées , & au peu de précautions 
qui ont été prifes pour les éteindre. 

Le Plan propofé il y a 30 ans par M. 
Hutchinfon, Citoyen très-eftimable , pour 
amortir toutes nos Dettes , fut approuvé 
par quelques perfonnes de bon fens j mais 
fut trouvé par le plus grand nombre impra- 
ticable dans l'exécution. M. Hutchinfon 
prétendoit que le Public n'étoit pas débi- 
teur de la Dette nationale , que chaque 
particulier en devoir une part proportion- 
nelle , & qu'il la payoit réellement au 
moyen des impôts auxquels il étoit aflu- 
jetti ; enfo te que la fomme payée par 
chaque Citoyen dans la contribution des 
charges publiques , ne pouvoit erre regar- 
dée, que comme fa part proportionnelle 
dans les intérêts dus aux Créanciers , & 
dans les frais de recouvrement. Il concluoit 
de ce raifonnement qu'il étoit poffible de 
rembourfer toutes les Dettes de l'Etat par 
une connribution équitable, & proportion- 
née à la valeur de toutes les propriétés, & 
de libérer en même-temps par un rembpuf:- 
fement général , les fonds de terre & les 
revenus publics. L'Auteut de ce projet ne 
faifoit pas attention que les ouyriérs., &: 
les pauvres hors d'état d'acquitter en un 
fcul paiement la parc dont ils font débi- 

L u\ 
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teurs dans les Dettes publiques, en paient 
cependant la plus grande partie par leur 
confommation ; d'ailleurs les Commerçants 
& les Propriétaires d'argent ont toute for- 
te de facilités pour déguifer ou cacher le 
véritable état de leur fortune , & les Pro- 

f)riétaires des Biens-fonds , foit en terres , 
bit en maifons, étant obligés de payer 
pour tout le rcfte de la Nation s'éleveroienc 
avec la plus grande force contre une in- 
juftice & une oppreffion dont il n'y a ja- 
mais eu d'exemple. On n'a pas tenté de 
mettre ce projet à exécution , mais il cft 
très-vraifemblable , que lorfque les Dettes 
nationales feront parvenues à leur der- 
nier période , & lorfque leur maflè devien- 
dra deftrud:ive de toute efpece d'induftrie, 
les faifeuTs de projets fe feront alors écou- 
ter , le Gouvernement effirayé adoptera leurs 
vifions chimériques , & comme le crédit 

f)ublic commencera pour lors à chanceler, 
e moindre mouvement fera fufïîfant pour 
, le détruire , ainfi qu'il eft arrivé en France 
en 1710. Je crois en ce cas pouvoir com- 
parer fa chute à la mort du malade qui 
périt par l'effet même du temcde que lui 
donne le Médecin ( * ). 

( * ) Note de l* Auteur. 



Quelques Etats vbîiîns 
mettent en afage un expé- 
dient finguUer pour diminuer 
if ftideiu des Dettes piibli* 



ques; les François ont cou- 
tume i à IMmitation de ce qui 
fe pratiquoit autrefois à Rome 
4f«iq(menter U vtieur de b 
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Il eft plus vraifemblable que les Guer- 
res, les défaites , les malheurs , les calamités 
publiques & peut-être même les conquê- 
tes 3 & les victoires , feront la caufe nécef- 
faire de la chiite du crédit public , & for- 
ceront lés Souverains & les .Adminiftrateurs 
des Etats à manquer à la Foi nationale. 
J'avoue que lorfque je vois les Rois & les 
Etats fe combattre & fe difputer au milieu 
de leurs Dettes & de leurs jÉngag^ments , 
j'imagine voir une partie de Quille dans la 
boutique d'un marchand de Porcelaine ; 
eft-il pofïible d'efperer queJejS Souverains 
épargneront une efpece de :PÇopr\é^é , fi 
onéreufe à eux-mêmes .^c au Public , lorf- 
qu'ils ont fi peu d'égards poqr la ^v^e^îk les 
fonds de terre de leurs fujets , idont l'uti- 
lité eft 11 grande pour eux & pojir je Ru^ 
blic. Il viendra un moment q\i la Çqejçrç 
forçant à de nouveaux emprunts , perfonnç 



Kionfioiê I & le Goav^me- 
rnent s'en eft rendu Tufage Ci 
familier, que cette opératîpiV 
ne fait aucun tort au crédit 
public. Tout Edit, purtaht 
augmentation de la Monnaie , 
eft cependant une diminu- 
tion forcée des Dettes publi- 
ques , & fous un autre nom , 
une véritable banqueroute. 
Les Hollandois diminuent' 
Tintérêt des Rentes , ,lans 
avoir le confenten^ent de 
leurs Créanciers , ou ce qui 



ces de propriété, ^i nout 
pouvions adopter Tune q% 
ces deux liiéthodes , nouf 
ne courrions ,pas le riCque 
d'être écrafés i>ar'.ços Dettes 
.nationales. .£t il n'eft pl« 
impoifible. qù'o^ en falfe qu^- 
gue eflfai ■ lorfque les Dette» 
feront encore augiçentéet $c 
les temps devenus plus diffi- 
ciles ; mais 'le «Peupje An-^ 
glois ratfonhe trçp .pien.^ 
ce qui le coucHe • pour n'en 
pas fentir la coaféquence.:Et 



eft la même chofe , ils ta- 1 un eftai fi dangereux ferait 
xent arbitrairement Içs fopds 1 tqmber tout-a-coup le ctédit 
j4e terre &.tou|f$ 1^ ffpe- 1 4w]ic. 
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ne voudra prêter à l'Etat un argent dont 
le rembourfement lui paroîtra trop incer- 
tain , mais dont l'avance peut être indif- 
fjenfable pour faire la campagne. Si dans 
e même - temps la Nation eft menacée 
d'une invafion , ou ii le nombre des mé- 
contents eft aflez grand , pour lui faire ap- 
préhender une révolte dans l'intérieur du 
Royaume , le Gouvernement fe trouvera 
alors dans l'impuiflance totale de payer 
les Troupes , de faire les provifions de 
vivres & de fourrages , de réparer les Vaif- 
feaux & même de contraéter des alliances 
avec les Etrangers. Le Souverain &' ks 
Miniftres ne peuvent balancer en pareil 
cas, La confervation de foi - même eft un 
• droit que les particuliers ne peuvent per- 
dre *y à plus forte raifon les Sociétés , & nos 
Miniftres feroient plus imprudents que 
. ceux , qui les premiers ont prêté à l'Etat; 
ils le feroient même encore plus que ceux 
qui ont continué de placer leur argent dans 
les Fonds publics , fi ayant le pouvoir de 
préferver la Nation du plus grand danger , 
ils négligeoient d'en faire ufage. Les im- 
pôts engagés aux Créanciers publics , cef- 
feront alors d'être employés à leur deftina- 
tion j ils feront mis au rang des revenus 
ordinaires de l'Etat , & fuffiront à la dé- 
fenfe commune. L'argent deftiné au paie- 
ment de la demi année des rentes , fera 
^orté dans la caiflè de l'Echiquier, la 
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nccèffité commande , la crainte preflè , la 
raifon exnorce , la pitié feule parle en ce 
cas en faveur des Rentiers, mais leurs 
plaintes, & Icui srepréfentations ne feront pas 
écoutées. Il feroit contre le b.en général de 
leur remettre l'argent qui leur étoit rélervé. 
On l'emploiera fur le champ au fervice 
courant , en proteltant cependant , de la 
manière la plus folemnelle , que le befoin 
pafle 5 il fera aulïî-tot rendu à fapiemiere 
deftinationr Ces proiîieflès ôc ces protefta- 
tions feront inutiles & fuperflues , la ma- 
chine du crédit public , déjà chancelante 
ne pourra fe foutenir contre une fecoufle 
auflî violente , elle tombera toute entière 
& ccrafera fous Ces ruines un millier de 
Citoyens. Je nomme cet événement la mort 
naturelle du crédit public , il me paroît y 
tendre auflî certainement que tout corps 
animal tend à fa deftrudkion & à fa dif- 
foiution (^). 

a 

(^) Noie de l'Auteur. 



Il eft fi facile de féduire 
le commun des Hommes , 
que malgré la grande fecoufle 
que recevroit le crédit public 
en Angleterre par une ban- 
queroute volontaire , il y a 
cependant toute apparence 
qu il reparoîtroit mielaues an- 
nées après aunv iionifant 
^ qu'auparavant. Les eniprunts 
' publics faits en France du- 
rant |â demfère giieire , ont 
cté à un intérêt plus bas que ' 



ceux du règne de Louis XIV> 
Ôc à aufTi bon marché que 
ceux qu'on a faits en Angle- 
terre , proportion gardée du 
'taux de l'intérêt établi dans 
les deux Royaumes. Quoique 
l'expérience du pafTé ait corn- 
munément plus de pouvoir 
(ur la conduite des hommes » 
que ce qu'ils prévoient mê- 
me avec une efpece de cer- 
titude ; cependant les pro- 
mcfles ; les proteftations ; iès 
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Quelque triftes que foienr ces Aeux 
événements , on peut en prévoir un rroi- 
fieme encore plus malheureux. Dans les 
deux premiers , mille Citoyens font fa- 
ciifiés pour en fauver un million ; mais 
nous pouvons craindre de voir le con- 
rraire , & qu'un million ne foit factifié 



U iou,fl.nCE du ,r,oo>..n. pré- 
fent, ont ar.e influence fi 
puiffînii; , que peu de gens 
onl 11 foret d'y téfifter ; lei 
bomniei àt tous les fieclei 
«nt *t* trompé» & Je fetonc 
piTlei mËmci amoirei i iîi 
niemei tour* d'adieflé le r^- 
I>Âcnl hm celle & les Cé- 
duilent tauiDun égalcnienl, 
2.'ilf«flaiion de ti plui ^inde 
Bopuliiité & du plui put 
Pttnotifm* *fl 11 -— — — ■ 
XOndull à l« pu 
tynnne ; la (iai 



ifùnce & à la 
, & le Clergé mè- 



«pw de Ton intiiét pirticg- 
liec, loffqu'il ne paioii a^r 
gus pour li «loite de Dieii. 

ttnnt le_etidit eS une chi-i 
meie Inutde â combattre; 
un homme prudent en effet 
pttteu plutôt au. Public im- 
midiatemEnt apièi la ban- 
queroute , qLie dans le mo- 
ment pu'fi^nr. De niîmeiju'on 

a un frippon opulent , qu'on 
ne peut mime conltaindie à' 
payer , pliitil iju'à un hon- 
Mie-b«nuBe nmi i pu 1* 



taifon qu* le pirniier , to«- 
metnc oïdie à fei af- 
«iici , trouve fon întifrit 1 
fe libérer , lotCqu'il eft en 
étit de le Faire , ce qui n'ell 

K$ au pouvoir du dernier ; 
raifonnemcnt de Tacite , 






) lei t 



plique tict • bien à U 

leie ptélente. Sed yil- 

ad magnitudincm ienefi- 

-um adirai , ftulti/J<nm 

auifque ptcuniis nitrcMaiur. 

Apud lipitiu, caffk httt- 

'amur quK nufue dariBt^u* 

ccip i fatvâ rtfuiliiS peu- 

Le Public eil un dëblteut 
queperftnne ne, peut obllpet 
de payer. Il n'efl retenu vîs- 
à-ïisle»Criancleiî, que pai 
rintérft de eonfcrvet (on eré- 
dil. Cet intérêt peut liiteair^- 
meot contrebalance pu dci 
Detua énotmet & des con- 
jonAur^ extnoTdÎMÛtei oc 
difficile» i en Gùpolaiit mtn» 
que le crédit (ut ptcdu pout 
toujouH. D'aillevn il «S dei 
cat oij la ojcefli'tj préfenN , 
fore» les, Efatti picndradtt 

rilii enû^rement «ontiaittc 
ItU» inUlt.II. 
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au bonheur momentané de mille Ci- 
toyens { * ). 

Il fera toujours difficile & dangereux à 
un Miniftre dans un Gouvernement tel que 
le nôtre , d'ouvrir l'avis défefpcré d'une 
banqueroute volontaire. La chambre des 
Pairs n'eft à la vérité compofée que de 
Propriétaires de tencs , & le plus grand 
nombre des membres de la chambre des 
Communes cil dans le même cas. Les uns 
Se les autres font par confëquent peu in- 
cércflës dans les FondspublicS', mais leurs 
liaifons avec les poflèfleurs de cette forte 
de bien feront toujours aflèz grandes pour 
les rendre plus attachés à la Foi natio- 
nale , que la prudence , la politique SC 



(*) Note de l'Auteur. 



b» du Cr^incier 
Mnt niftireis iiu'ci 



fÎBllint les Citoyens lei pins 
paivni & lei plui mulhni- 
nuz. Li Fortune & l'autotité 
de U NoblelTe & Ae, Propiié- 
taMs d«s terres ont des (on- 



jvéncment pour un tnnpi af; 
fei prochain , tel qu'un dsim 
lîccle. Il noi Peics n'ivcnent 
pu de}! été de maurail Pn>- 
phetes en cette nutiete , Sc 
li te «édit public ne s'^toit 
pit foutenu bien lu-delà da 
CE qu'on pouvoit iiiToniu- 
iilcmïnt l'eTp^ier. Quindlet 
Aittologuo de Fiance pr^ 
d liaient chique inn^e la 
mon d'Henii IV, ce Pnnca 
aroil coutume dt dire que 
cil Coquins aaroient A la fin 
rai/on. Noui devons donc 
cite aflTez prudents pour ne 
PK afliuiet de date pt^cifa 
n cet événement . & nous 
conteMei d'£tl« muit «t'a 
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même l'exaâre juftice ne rexigeroîent. Nos 
ennemis étrangers , ou plutôt notre ennemi , 
car un feul eft redoutable pour nous > fa- 
chant qu'un parti défefpéré feroit le feul 
remtde à nos maux , aura la politique de 
nous cacher le danger , & de ne le décou- 
vrir q\:e lorfqu'il fera entièrement inévita- 
ble. Nos aïeux , nos pères & nous-mêmes 
avons toujours penfé avec raifon , que 
nous feuls pouvions conferver l'équilibre, 
de la b dancc du pouvoir en Europe , mais 
nos enf mts , fatigués par la réfiftance , & 
retenus par les obftacles , refteront fpeéfca- 
teurs de l'oppreilîon & de la conquête de 
leurs voïîas ; jufqu'à ce qu'enfin vaincus 

Î>ar leurs Créanciers , bien plutôc que par 
es armes de leurs ennemis , & dans la 
crainte de devenir efclaves de leurs Conci- 
toyen" 5 ils appelleront un Peuple étranger 
à leur fecours & s'abandonneront à la dif- 
crétion d'un vainqueur moins redoutable 
pour eux que leu^s Créanciers. Ce malheur, 
s'il arrive jamais , fera U mort violente dfr 
notre crédit public. 

• Il eft impoffible de décider dans quel 
temps notre crédit public fera détruit, ni des 
trois caufes que je viens de décrire celle 
qui en occasionnera la ruine. Elles font 
également vraifemblables , & le moment 
n'en eft peut-être pas fort éloigné , mais 
la raifon les prévoit auflî clairement , que 
le permc* l'obfcurité de l'avenir. Les Anr- 



SUR LE CaiDiT Public. 17} 

ci eus prétendoient que Penthoufiafme & 
une elpece de folie divine , s'il eft permis 
de s'exprimer ainfi, étoient néceflaires pour 
être Prophète , il eft certain cependant , 
que pour prédire les événements futurs 
que je viens d'expofer , il fufïit d'être dans 
fbn bon fens & libre de la folie & de 
l^'iilufîon populaire. 



REFLEXIONS DU TRADUCTEUR. 

LEs Réflexions de M, Hume fur la dif- 
férence de la conduite des Peuples 
anciens , d'avec celle des modernes , ne me 
paroiflènt pas prouver que les uns aient 
été plus fages & plus prudents que les au- 
tres. Tout eft relatif aux temps & aux cir- 
conftances , ce qui eft prudence dans un 
fiecle , peut être témérité dans un autre. 
Le^ Peuples de l'antiquité , dépourvus la 
plupart de commerce & d'induftrie, ne 
pofledoient que des richeflès réelles , & 
n'avoient de revenus que les produits de 
la terre. Tous les Citoyens des villes, ainû 
que les Habitants de la campagne deve- 
noient foldats & prenoient les armes pour 
la défenfe commune. Sans remonter même 
aux Grecs & aux Romains , nous favons 
-que Charles VII , eft le premier de nos 
Rois qui ait eu une Milice réglée 3 fou- 



t 
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doyée & toujours fubfiftante.; que jufqu'à 
fon règne , les Communes étoient obligées 
de faire le fervice militaire ; que tous les 
Seigneurs des Fiefs y étoient pareillement 
aflujettis5& que le Ban & l'arrierc-Ban con- 
voqués dans la guerre de 1688 , ont été les 
derniers veftigcs de l'ancien ufage du 
Royaume. Les Peuples & les Princes fai- 
fant la guerre avec des Troupes raflèm- 
blées dans les temps de hefoins \ & aflu- 
jetties au fervice militaire fans recevoir de 
paie , n'étoient pas expofées aux dépenfcs 
énormes que les Guerres modernes entraî- 
nent maintenant après elles. Les Soldats 
conduits par les Seigneurs des Fiefs , ou 
fournis par les Communes , fe dédomma- 
geoient du défaut de folde, parle pillage 
des terres devenues le Théâtre de la guerre; 
par le butin fait fur les ennemis , & par la 
rançon des Prifonniers. Les Princes raflèm- 
bloient donc fans grands frais fous leurs 
Drapeaux un grand nombre ,,de leurs 
fujets 5 attirés par l'efpoir du pillage. 
L'artillerie & les munitions de toute ef- 
pece , néceflaires pour les guerres préfen- 
tes , tant de terre que de mer , coûtent 
des fommes immenfes dont les anciens 
Souverains n'avoient pas même l'idée. Les 
fonds indifpenfables aujourd'hui pour faire 
une feule campagne , excédent chez.tou- 
tes les grandes Puiflances de l'Europe le re- 
Tcnu amiuel des Etats & des Souverains \ 
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^ il y auroit impoflîbilité de prolonger la 
Guerre plus d'une année , fi les Peuples 
ctoient forcés de payer des impôts propor- 
tionnés à la dépenfe. 

Nous ignorons quels étoîent les tréfors 
amafles par quelques Souverains de l'an- 
tiquité 5 & mis en réferve pour le cas de 
la guerre ; pourroit-on appeller aujour- 
<l*hui un trefor , ce qui ne fuffiroit pas 
pour payer les frais d'une feule campagne? ' 
Or il eft certain que les Rois ruineroient 
leurs fujets , & leur cauferoient des maux 
irréparables , s'ils amaflbicnt & mettoienc 
à part les fompies néceflàires pour la pre- 
mière année de la guerre. 

La France a dépenfé dans chacune des 
canipagnes de la dernière guerre plus de 
200 millions gu-delà des revenus ordinai- 
res de fon Souverain ; cependant la totalité 
des impôts levés depuis 17^6 -, jufqu'^cn 
1763 , n'a pas excédé chaque année de 
plus de 40 millions , ceux qui ont été 
levés en 1765. Sans le fecours des emprunts 
le Roi auroit été forcé d'impofer chaque 
année , pendant tout le cours de la guerre 
plus de 160 millions au-delà de ce que les 
Peuples ont payé. L'impuiflànce totale d'y 
fatisfaire les auroit fait fuccomber fous le 
fardeau , & ils auroient été réduits à ne pou- 
voir fe donner les néceflîtés de la vie ; toute 
cfpece de commerce & d'induftrie feroit 
tom'bée tout-à-coup^ & les ennemis profi** 
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tant de l'épuîfement du Royaume , & 
n^'étant pas chargés d'impofitions accablan- 
tes , parce qu'ils fe feroient fervîs de la 
reflburce des emprunts , n'auroient éprou- 
vé aucune réfiftance à l'exécution de leurs 
projets. 

' Il eft donc démontré que les grands 
Etats de l'Europe ne fe peuvent faire la 
guerre qu'en continuant l'ufage pratiqué 
univerfellement d'ouvrir des emprunts pu- 
blics pour fubvenir à fa dépenfe ; les four- 
ces des Etats font à cet égard dans une 
balance , & un équilibre réciproque. Leurs 
reflburces paroiflènt également épuiféespsr 
les Dettes immenfes contraébées depuis un 
fieclc , & la ruine du crédit public prévue 
& annoncée par M. Hume pour l'Angle- 
terre, deviendra, fi elle arrive jamais, con- 
tagieufe pour les autres Etats , & un mal 
général dans l'Europe. Il paroît cependant 
impofïîble que l'Angleterre faiïc jamais une 
banqueroute totale , & qu'il arrive un mo- 
ment où toutes les Dettes publiques foient 
annullées. Un pareil événement ne pour- 
roit arriver que par l'invafion fubite d'un 
Ennemi étranger , qui fe rendroit maître 
de l'Ifle , & y établiroit un nouvel Empi- 
re ; rufurpateur feroit ou un Prince étran- 
ger qui voudroit ajouter de nouveaux Etats 
à ceux qu'il poflederoit déjà , & dans ce 
cas les autres Princes de l'Europe y appor- 
teroient des obftacles infurmontable$ ; ou 

biea 
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bien l*Ufurpateur feroit un fu jet rebelle 3 
qui ne pourroit fe maintenir dans fon ufur-* 
pation qu'en fe foumcttant aux Loix du 
Pays , en augmentant la richeflè de TEtat , 
& en prenant des mcfures propres à foute- 
nir le Commerce & l'Induftrie de fcs Su jets. 
Comme la banqueroute totale en fer:itla 
dcftruftion , durant un affèz long e'pace 
de temps , ' il feroit bien éloigné d'embraf- 
fcr un pareil parti. C'eft donc une crainte 
chimérique que celle d'une . banqueroute 
totale. Aucun Prince ni aucune Républi- 
que n'en ont donné jufqu'à préfent Texem- 
pie , & il me paroît impoffiblc qu'elle ar- 
rive jamais dans aucun Etat de TEurope. 

Si la crainte d'une, banqueroute' totale 
me paroît mal fondée. , &' fi les Peuples 
{ont en effet à l'abri de ce malheur , j'avoue 
que les Etats débiteurs feront toujours ex- 
pofés à éprouver dans certaines cîrconf- 
tances un grand difcrédit , & que la mé- 
fiance générale des Peuples & d^s Créant- 
ciers , mettra les Souverains 8c lés Admi- 
niftrateurs des RéjHibliques^ dàrfe l'impuiC- 
iance de comraiifter de' nouvelle^ dettes 5 
ils feront même fotcés à- Ihanqùtr à une 
partie de leurs çiigagemcrits ,* à (Ufpendre 
une partie' des pttibmbfiitè , 6u à Rendre 
d'autres mefares- paiement contraires à fa 
foi publique.; mais les approches' du dif- 
crédit , annoncé toujours par l*împtiiflarice 
de nouveaux- ciniHiims -^ obligeront les Etats 
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à faire la paix-, &^ Sk procurer la tran- 
quillise exiérieure par des T^ités avec les 
ÏPuiflançes étrangères. La guerre une fois 
"terminée, les Mîiiiftics mcHront en ufage 
les uigyens propres à irétablir le erédic 
é|>];3pjç , & a ramener la coniwiçé i : or , 
luu,nf.,peut y paï.veuir qu^ par. le icccanr 
dîCJwmt d'une partie des arrérages , l'cta^ 
blîllçmenr d'une C»iff^ 4^ rembourfcmenc 
& la fontinuaçton d'une parcie des impôis 
.^àj^b^s. darant la guerre. Lc.tctcanchçmonc 
'd'tfvie paitie dfs aitétages , & la diminu- 
tion 4^$ impôts doivent çtrç combina de 
façon quç les r£v^l^^s,dc l'Etat foiem a0èz 
forts pour pas^r cxpâiemcHt le^ arrérages 
onifecves , & po^ former tous les ans les 
l'iHKÎs de k Çpijîè des , rcmbourfcmcnts. 
L'c^aditude dai?s le paieaipnt des. arrêta^ 
g(;s liiffît Tcule en temps de paiic poi^lôu^ 
r^nif le cicdit public, lotfqji'il n'a paséi« 
clmulii; mais les remboutlèments , jointe 
;jH j^/emciit cxait des arrérages confervës , 
k r^ablfioienr méoiç entièrement , dans 
l'efp4çe;de. très^pcu d'uiinécs, au cas même 
(^u'it.içiVt été aii^aiid^ lî^,,n;iaflc des. rem- 
|^"rp;mcnrs s'àcc;toiffant tous les ans de la 
P3r,tiç 4^K ^rïfit*fics d^P «nt'îs éteintes , 
îera. iipntetj Jp crfidiç ^gtlic, au plus haut 
wiiH;.PÙ il .ait jami^ à;e , & .atrircFa.ati 
^PVVx^fraEpti^neciÇi^lïi^pce gçfiérale. Les 
jeutiff (S . 9m(gf^ '<i« .Ip, dimiiui^ion .4'uti? 
îi3rtT(^^4cr.%iUffi.t0Ç^<iê .^utidxQiiç. Ti^i»- 
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doute de la mauTaife foi du <3ouverncmefit ; 
les Peuples afTajeccis à des impôts dont ils 
écoient pcrfuadés que la Paix les délivre- 
roit , ne s'y foumettront de -leur côté 
qu'avec peine. ,Mai$ les profits du corn- 
tnerce , les. progrès de rinduftriic , fruits dp 
la paix , feront entrer fans cefft de nou- 
velles richedès dans l'Etat ; les impôts ne 
feront pas aflèz forts pour priver les peu- 
ples de la campagne de l'aifiuice néceC 
faire pour la bonne culture , & i'induftric 
faifant tous les Jours de nouveaux progrès , 
l«s Propriétaires des terres augmenteront 
leurs revenus. Les rentiers & ks poilèllèurs 
d'atgd0t> tous citdyéns des villes j. feront 
même bientôt embamfles de ilcttr^^àrgent ^ 
ils auront aiinMeUèraem des foimkes cdn&. 
dérables à placer , tant à caùie 'des i«mï 
bourfements de leurs capitaux qu'ils feront 
obligés de recevoir., (pxe par les nouvelles 
richcflfes que leur procurera le osmmetce ; 
ils aimeront mieuKachetèrdes efiets pi^tJcs^ 
que de conferver dans leurs 'coâoés^inar-^ 
gent oifif, & ils feront revivre- un- rcrédit 
auquel la fecoufle précédente pxn^^ n^a* 
voir donné qu6:plus de iblidifé% > »f * ^ 
La prolongation d'une partie dbs ènpâtr 
établis durant la guerre , èA {ans ddutè 
diore & fâcheufe pour les Peuptcë, jU'pmij 
cipatemen^ pour lés. Pit)priéiaièes>de&:€ftr-^ 
res ; mais le mal ne petit 6tnr compiré ^ 
çdai:.qui réfiilteroit â*\mo banquetwite j 
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capable d'engourdir pendant une longue 
fuite d^annécs Pinduftrie de la nation , qui 
arrêteroit tout le commerce , & qui s'op 
poferoit !à la vente répétée de toutes les 
marchandifes & de toutes les denrées , qui 
cft la feule & véritable circulation. De deux 
maux inévitables , le moindre doit être 
préféré, ;& la prolongation des impôts eft 
lans contredit le mioins deftrufteur & le 
plus fiipportable. 

Les p^ffllTeurs d'argent & d'effets pu- 
blics^ feront! aufli affligés de la réduâion 
des • arrérages ,. que les Propriétaires des 
terres le peuvent être de la prolongation 
des itnpots ;. mais lorfqu'ils réfléchiront 
qu'ils étoieiit .'menacés de la perte totale 
de. leur £otrtunc.6c que le précipice com« 
ia0fiçoit.>déjà à s'ouvrir (bus leurs pieds ^ 
ilsîrs'fftifaeront Jièureux d'être échappés à; 
un: danger. il pcdlknt, &• d'avoir comervé 
la^fibB' grande partie de leurs devenus. 
p-ikJijfkiièaesJoc les.!inurmures des diffé- 
rents! lordiwr'xies citoyens* ne: feront donc 
qtl£biinomentanés ; les. propriétaires des 
ternes: ceâèront -de fe' plaindre dé la conti- 
nuation des>limpot^. > iJiprfqu'ils verront 
acèijiDâireJibrprixrae leurs bâûx. Le nombre 
à^^ifrêwdi (ibevenantitpus^ les jours fupé^ 
j^w\kc%\aà^^ïEmmunteuTs , les rcnticar&' 
f9n9n6ibcoékde-*Yecftr ildurs fonds daiiis le 
comaeiroe'^ (yi:deues:{employer à des-idéfrin: 
çH90lrât5^:i&t;à 4iS;%néUoeatBiQhs dç'teiirèsL> 

Il ;/ 
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On travaillera de part & d'autre iriféhfibte- 
ment à l'accroiflèmcutdes richcflès-ié WÈtttt] 
& à l'augmeiitatioiT du -crédit ^ufelte;* -Lei 
plaintes des rentiers 'feroijeht aldfpl'iïlcani 
moins fondées 5 qu'ils ^ivoiem: pfm. ^dûVaftt 
long-temps^ d'un reveîAi plus- côrtjfeÉ^-rabtei 
& d'une perception' bien pltis faille que 
celui des Propriétaires dêsr.tecccs.- Ih ne 
doivent donc 'jan1aisf>iotibliet iqdë ieut 
revenu a toujours été exempt Ûés impo- 
fitions ; que les malheurs & les befoîrvs-d^ 
l'Etat ont au contraire contribtféà l'aCi/roiC* 
Cemcxiz de leur;: fortune, & que. le crédit 
public a été le fondement de li^tà:sr4McKér-> 
fes'^ ils ne peuvent par confé4U€ftt9:îfaiw 
înjuftice , fe plaindre id'unc opétûtit^h '^uî 
empêche de tarir lafource d'oà-efle^foiU 

dérivées. *m-' '-^ • . '•ir'V '::-.V^ 

M. Hume convient ^ que les 'Jempruntst 
publics ont tcm}oar5 été accom'pàgnés de 
quelques avânti3gesJ'^ dans toti8^4e^'Btât5 
qui-eb x>nt: farruâq^^ & ilneik^'att^î^é 
<jir'à la condicKmode 'tômeS Ifes^'dlôfe* 
hùmaîsies^ oàjh^mal nefe tr6uve<* ^ill^à 
fans itrc acdamppagné .>te-.qijfc4çife.: bteAJ 
mais^^, par la^mêro^^'raifon ,'on^'Jpôutrôit 
dire que k Keirr dyfdiii ii'dxiftajie^s^^fisrc 
la. œrreri on . he'xioiti. pas s'étohftef 'iî^tes 
emprunts publics font accompagn&> di 
quelques incqnWéivntS ; il eft <Cdrtaiii que 
les 'Etiiits qui joùiflènt d'un gtxaidsta^içj 
&;ou les emprunts ont été jn«lt!pliés:ifortC 

M iiî 
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..««>> ,{H. ic* «iTuunerce eft le plus fiorifTant^ 
s«mM»tiaL(^ plus aâive, & les cfpeces d'or 
.< ï^^iKSffat plus communes. La France, 
'JVÀt^iMtxc > la Hollande en lonc des 
-»%cu.^cs ^ms réplique» Peut-on faire quel- 
^{ua coixipar^iiron., à cet égard , entre ces 
[j:<su> Etats , Se les Républiques des Suiflès > 
ou le crédit rpublic eft . inconnu , &c qui 
font les Peuples de l'Europe où le com- 
merce & l'induftric ont fait le moins de 
progcès. La plupart de ces Républiques 
où les moeurs n'ont p;is. .changé depuis 
cent ai4 r. 11 exigent aucune contribution 
de leurs lujets; le Goavuernement n'eft ni 
débiteur 3 ni créancier 5. mais les Prépofés 
à l'aàmii>ifttatioR .eixgâgent leurs compa- 
triotes, à prendre parti, dans le fervice des 
Etats voilins , & à foulager leur pays du 
foin de leur fubfiftivice. 

Les dettes publiques n'ont donc pas été 
jufqu'4 Dréfent la cauCè^de* la ruine des 
Etats , eues n'ont pas mèone été un obftacle 
k Tacctoiflement du commerce & de Tiiv 
duftrie i elles ont. à U: Térité donné naifr* 
fance à l'établiflement de quelques impôts^ 
mais leur mafle a été mefarée avec la: 
fbrce:de& peuples , £t ik ne (è font accrus 
que^dans la proportion de leurs richefles^ 
'Ca charge ne s'en eft même fair fenrîi^ 
i^u'aux nabitants des villes , & aux pro- 
IffiétaireS des terres , & la; clallè induf-i 
'4^^uCc du peuple, en a été exempte. Lo 
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retranchement d'une partie des sltréragcs 
eft le feul mal véritable que paîflfê -èàtrfer 
la multiplicité 'des emprunts ; 'ma^îS ce re- 
tranchement ne fe feiiant que fùéceffiVe- 
ment , & , pour ainfi dire , iiifenfîbleifiérit , 
dans un temps de paix & de trànquitlîtë , 
ne . peut apporter aucun ttouMe dans- 
l'Etat , y caufer de grands détàttgertcnt* 
dans les fortunes partictilieré^ , ht Aêrtïe 
détruire pour toujotif s . ce rtième. crédit 
public. . ' • ' 

Cequa s'eft pafl? dn France ' daÀs le? 
premîctfes années du regnè du Roi , j»touvc 
évidethmeht qiie \t crédit ptfbH'C' eft plus 
folide que ne le -penfc M, HtWïci A la 
mort de. iouîs' XÏV fe Royaume €tb\i 



par' ^rtéicipattôrtr , le^ îitipi 
inftiflfifânts poiir Ids ' cHatfeesl^' ^T^foifettifs? 
projets furent plréfchtëi à M.' fe Rëig^^ 
potïr la libératidrt ^\%\::ii\t&n{'%Vi 

rédufttôn' '&i du rehfattchenïerit'''tPtthi? 
grande . partie des arrérages étôlt ' àii 
nombre. Le PMrîcevdansîélpét^cë qu^'t^n 
changement dàhs 'la^ fotmis dé l'âdminif-. 
tràtîon des finkrttéi fôi^tiierftfroit Ic^ ^^§^^ 
Se fourniroit dei îeHôûrces pou* Qtisfafîrc" 
aux engagements i né vovilut faircfuticuiiç 
réduéHon , *& approuva le fàirfeiix projet 
de M. Law , dont le réfultat a été le 
rcnverfemem total de la fortune d'uit 

M iv 
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grand nombre de familles , & une réduc- 
tion de plus de moitié dans les arrérages 
de tQutcs les dettes de l'Etat. Cette opé- 
ration forcée anéantit le crédit public 
durant' pi fleurs années, mais lorfque le 
f'ifd eut afluré toutes les fortunes particu- 
lières , il parut fortir de. fa cendre , &; 
devint fuccefEycmcut , & en peu d'aniiées , 
plus grand & plus étendu qu'il ne l'avoit; 
jamais été pendant tout le règne de Louis 
XIV. Le retranchement de la moitié de 
tous les arrérages des rentes y paroifloit 
à la mort du Roi mie opération viokme 
& impraticable j elle Tétoit en efl^t.;, $t 
le Royaume n*a pu la fupporter , que 
parce que les événements du /yftême l'çnt, 
ppur ain£ dire > amenée infen/iblemenr ^ 
mais un retranchement peu confîdérable 
dans les jtrrérages diçs rentes, joint i' la 
. prolongation de quelques impôts ^ ejÔb f\\ii 
conforme aux be(bin$,des différentes cliafles 
des citoyens» & n^ntrsune pas les fâcheuiei 
confSquences , dont nçjt pères onç.. été 
tj^oins. ; 

Le retranchement d'une partie djçs arré- 
rages , & la prolongation de quelques 
impôts , ne fonjc p^..epjcoi:e des moyens 
fumfannL pour rétabÙr en. peu de temps 
Iç crédit public , & lui donner toute 
l'étendue dont il efl Aifceptible. Il faut 
de plus un fonds defliné à l'amorti (ïèment 
d'une partie des (Icttcs j que ce fonds foi 
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toujours fubfiftantj & que l'emploi n'en 
pui(Iè jamais être détourné à aucune autre 
deftination. Ce fonds , augmenté tous les 
ans des intérêts des fommes rembourfées, 
aura l'avantage non feulement de diminuer 
la madè des dettes ^ mais encore de ré« 
pandre dans le public des fommes confu 
dérables -y d'accroître le nombre . de$ 
préteurs 'j &c par conféquent de faire 
oaiiTer l'intérêt de l'argent , opération 
la plus utile au progrès du commerce i 
& la plus propre à ibutenir le crédit public. 
S'il étoit poffîWe -d'employer ce fonds 
d'amortiflèment au rembourfement des 
(bmmejs principales dues aux étrangers , 
par préférence au rembourfement de celles 
qui iont dues aux nationaux > l'opération 
en feroit encore plusàvahtagéufc, attendu 
que les fommes payées annuellement ^àux 
étrangers y pour les intérêts, dont ilsToiit 
créaiacîers , font bien plus! onéreufes è 
l'Etat que celles qu'on paie aux nationaux^ 
En e&t » les créanciers l'egnicoles ne doa* 
ncnt'lieu à aucune, exportation d'efpeces^ 
la quantité en refte toujours la même dans 
l'intérieur du Royaume y & (è trouve tou- 
jours également employée dans la circula- 
tion ; mais les étrangers ,! créanciers de 
l'Etat y doivent toucher leurs: arrérages dans 
le lieu de leur domicile v^& quoique le 
paiement leur en foit fait en lettres, de 
change 3 & qu'il n'occaiîonne peut-être 
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aucune cxportaticm réelle d'efpécw , dars 
les temps où le commerce de la France eft 
Avantageux , il empêche néceflairement les 
étrangers de fold!er les dettes de leur 
commerce en efpeccs, & il prive le Roy au- 
fne de la quantité de métaux dont Ton 
<t>mmerce lui àuroit fait faire l'acqmfïtion. 
Les nationaux verroient fans peine le fonds 
d'amordflèmetit ctftf loyé au rembourfe- 
ment des étrangers ; chaque créancier 
public de&ant la Ijbériation générale , & 
non pas fon tembourfement particulier. 
Les étrangers de leur côté s'empreflfèroient 
dé prêter » dans le cas de nouveaux befoins, 
à un. débiteur , dont la fidélité à remplir 
fes engagements fcfoicauiTî facrée;j8c ne 
pouvant > trouver dans leur pays qu'un 
intérêt très-bas ^c «leur argent , ils l'ofFri- 
roient au koîrà myTaw fupérieut à celui 
de letir nation, ixiads inferieus au eaux 
légat de la France , 8c procureroiem; au 
Roi les moyens -de faire une coi»verik)ti 
volontaire , dont-t effet feroit le m£me que 
«lui d'une iréduâion forcée . , :msii5 ne 
ferôir pas accompagné 'de ces mouvements 
yidfeents, & de ces coups d'autorité qu'exige 
{bavent la nédefCté des circonftances. 

•La circuiation nifuicantc de la quantité 
desefiFets publics h*t0i pas un mot vuide 
defens, coftime Icwéoend M. Hume. La 
drculatidn des màrcnàndifes & des denrées 
:cft fans jpontrcsiir la ièute qui foit utile à 
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un ËCat, & il n'efl pas moins certain que 
cette circulation connue dans leur prompt 
débit , & dans leur vente répétée entre les 
différentes clafl'es de l'Etat, Les contrats , 
les billets , tes aéfcions , & les autres effets 
provenants des emprunts publics , peuvent, 
ainlï que l'obferve M. Hume , être facile- 
ment convertis par ceux qui les poffident, 
en efpeces d'or & d'argent; & cette faci- 
lité qu'ont les négociants de fe procurer 
d'un moment à l'autre des fommes d'ar- 
gent connftérables , anime le commerce' 
& l'induftrie ; l'un & l'autre: ne peuvent 
feirc desjirogrès que lorfqiie les marchan- 
difes & les denrées ont un débit" proHipt 
Se multiplié , & loiTque les cultivateurs',' 
les fabricants;, les négocia-ius, & les.dt?- 
(laiUàrïrï ee l'es gardent pas long-terrips 
entre les mains, l'uifque les effets pu|)Iics 
donnent lieÛ k un plus grand cunimcVcea 
& qu'ils animent l'iiidufïriè, il en réfu'tÇ 
Aécedairement qu'ils augniênteni la circu'-^ 
laiioni ,' 8ç' ce' mot en l'appliquant à ceS 
fortes d'effets' s'entend a'iiflï'^4cUcraenïl 
-ue la. circulation des. éfpéçés d't» « 
.'arg'enEV dont le ni6i|yc,mciit. eft la- .vie 
des Et^ts çommers^nts. .. . ' ',' 
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ES nations qui ignorent .la' naçute du 
commerce & Tes effets > font, en ufage 
d'interdire l'exportation des. denrées & 
de, toutes les matières dont la poïSpffioix 
cft précieufe par leur valeur ,' leur utilité y 
èc leur rareté. Elles ne confici^rent pas 
^ue ces prohibitions font éJbiToluriicnt 
contraires à l'objet qu^elles lé prbpôfent j 
que Texportation d'une deftrée, ç|i rend 
la produâion plus abondiàiVpe . chez le 
peuple cultivateur, & lui donne par coiv 
léquertt la facilité d'en ê(fé| l.e .prem'er 
fourni , &, fl meilleur marché qùê Tes 
voifins. , L'ei^i^brtation des Rg^es' ' étok 

{)ume comme crime d'Etat par les loîx de 
a République d'Athènes; les Athéniens 
fc réfcrvoienr pour eux feuls.un fruit qui 
recevoit une faveur particulière dû climat 
de l'Attique & qu'ils eftimoient trop dé- 
licieux pour en foire part aux étrangers. 
Cette ridicule prohibition étoit exécutée 
avec tant d'exaftitude , que pour déiigner 
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à Ahencs les dénonciateurs on fe fervoît 
de l'expreflîon de Sycofhantes, compofée de 
deux mots Grecs qui fignifient figue & 
délateur. On reconnoît par plufîeurs aftes 
anciens du Parlement d'Angleterre la 
même ignorance de la nature du commerce^ 
& même encore aujourd'hui , malgré les 
progrès de la France dans la fcience du 
commerce , la crainte de la difette y fait 

Erefqùe toujours défendre l'e:jtportation du 
led ;, quoiqu'il foit évident que cette pro- 
hibition; contribue plus que l'intempétie 
des faîfons , aux famines fréquentes dont 
ce fertile pays eft affligé (^). 

La^phiparfdes Nations opteu les mêmes 
ftaycùri'Cur'.la fortic des efpeces d'or & 
d'argent; elles ont craint d'hêtre dépouillées 
de leurs tréftts , & il étoit néccflaire que 
Vexpéricnde Wînt au fccours de la raiioii 



vent 411 a, liaUlH-l lU J^li^l. v*v* W*c*w^w , w^ 

en né'ceffitent une plus grande exportation*. 
0uelqué'' groflieres & quelque éviden- 
tes qilc loîent ces erreurs i lés Nations lés 
plhs commerçantes entretiennent toujours 

Imc jaclôiiGé mutuelle Itir W balance de 
eur commerce , ' & Tbric ' fétlbroquement 
agitées delà' cirainte d'êtfè p;rîvées un jour , 



M ■ ' rt 



(*) Depuis que M. Hume \ mefCç du Wed-a été fcp4ii 
à compoK cet Eflài le corn- \ Ubw avec les étrangers. 
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Négociants Irlandois rimportacion du vîii 
de France en Angleterre , & que par con- 
féquent dans l'«lpace de moins de fix ans , 
il n*y auroit plus en Irlande que deux mil- 
lions fterling d^efpeces monnoyécs. Si ce 
railonncment du Dodeur n'avoit été une 

Î>laifanterie , il y a plus de trente ans que 
'Irlande feroic fans or & fans argent; 
mais quoique cette fauffe Prophétie fût 
propre à faire fentir le peu de cas qu'on 
devoit faire des prétendus politiques 3 qui 
raifbnnoient de fon temps fur la balance 
du commerce de llrlande, je ne puis dou- 
ter cependant que leurs fauflès opinions 
n'aient encore des partifans , & qu^ même 
elles n'en acquièrent tous les jours. 
Toutes les peribnnès dont les vues font 
eu étendues , ou qui fentprévenues contre 
e Gouvernement, paroiflent toujours ap- 
préhender les fuites fimeftes de là balance 
du commerce qu'elles foutiennent être ex- 
trêmement déiàvantageufè à l'Angleterre. 
Comme il cft împoflEble de réfuter- leurs 
raifonnements par. le détail exarâr de la 
quantité & de' ja* valeur des matchandiies 
exportées, qui icrycnt de paiement- ^<elles 
qui font importées dans le^ Royaume , je 
vais* mettre fous/ks yeux du LeârtUr qûeU 
ques observations qui me paroUCrhc ^ prou- 
ver , que taiît' .que l'Angleterre cânièrvera 
fa populations^ fon induftrie ,-târbaknce 
du ^ commerce » ne poui^a jamais lui être 

défavantageufe. 



f, 
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défavantageufe , ni entraîner la ruine de 
l'Etat. Suppofons en effet que les quatre 
cinquièmes de toutes les efpeces mour 
noyées exiftantes préfentement en Angle- 
terre difparoiflènt tout-à-coup , & que le 
Royaume n'en poflede que la même quan- 
tité qui y étoit fous les règnes des Henris 
& des Edouards , & examinons quelle fe- 
roit la conféquence de cet événement. 
Les denrées, la main-d'œuvre , les jour- 
nées des ouvriers diminueroient fur le 
champ de valeur dans la même proporr 
tion, & tous les objets de commerce fe 
vcndroient & s'acheteroient dans Tinté-^ 
rieur du Royaume fur le même pied 
qu'ils fe vendoient & s'achetoient il y a 
trois fîecles. Dans ce cas aucune nation de 
l'Europe ne pourroit être en concurrence 
avec nous pour la vente de fes denrées ÔC 
de fesmarchandifes dans les marchés étran- 
gers; notre navigation feroit bien moins 
coûteu(e que celle des autres Peuples , & 
nous gagnerions beaucoup en vendant nos 
marchandifes à un prix fort inférieur à 
celui auquel ils pourroient vendre les leurs. 
Cette préférence pour la vente nous met- 
troit en état d'acquérir en très - peu de 
temps la quantité aefpeces que nous au- 
rions perdue 3 & nQUS ferions bientôt de 
niveau avec toutes les nations voiiînes; 
mais nous ne pourrions parvenir à ce »i- 
vcm fans perdre ea même-temps Tavan- 

N 



15^4 Essai 

tage du bon marché , & nous trouvant 

alors au même point où nous étions pré^ 

cédemment par rapport à la quantité des 

e(pcccs , nous céderions d'en acquérir de 

nouvelles. 

Faiibns une fuppofition contraire , & 
admettons que la quantité des efpeces 
cxiftantes en Angleterre fe trouve tout-à- 
coup quintuplée de ce qu'elle eft préfen- 
tcment. Les denrées, les marchandiies , les 
journées des ouvriers augmenteront fur le 
champ de valeur dans la même propor- 
tion , Se les nations voifines feront hors 
d'état d^acheter notre fuperfiu ; mais elles 
s*cn dédommageront avec grand avanta- 

Î;e y en nous vendant leurs denrées, & 
eurs marchandifes , dont aucune loi ne 
courra empêcher l'importation ; ce qui fera 
lortir notre argent jufqu'à ce que nous 
foyons de tiivedu avec elles , & que nous 
ayions perdu cette grande fupériorité de 
richcfles qui n'aura été défavantageufe 
qu'à nous-mêmes. Il eft évident que les 
mêmes caufes qui réformeroient ces iné- 

f [alités exorbitantes que nous venons de 
uppofer , doivent les prévenir & les em- 
pêcner d'arriver , & confervent chez tou- 
tes les nations voifines , la quantité de leurs 
métaux dans la proportion de leur popu* 
lotion & de leur induftrie. L'Eau eft tou- 
jours de niveau , ou tend à s'y mettre ; les 
Naturaliftes en donnent pour raifon , qu'une 
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tnaflè d'eau s'élevant d'un côté, & fa pefan- 
teur n'étant plus foutenue , cette même 
mafle partie , doit tomber jufqu'à ce 
qu'elle trouve un contrepoids, & que la 
même caufe qui rend à l'eau fon niveau 
lorfqu'elle l'a perdu , doit toujours l'y 
maintenir (^). 

Les* tréfors immenfès que les Efpagnols 
ont apponés des Indes le font répandus 
• dans toute l'Europe , & aucune force hu- 
maine n'auroit pu les retenir en Efpagnc. 
Quel moyen en effet auroit-on pu em- 
ployer 5 pour empêcher les habitants de 
l'autre côté des Pyrénées , de franchir ces 
montagnes & d'introduire en Efpagnc leurs 
denrées & leurs marchandifes , dont la 
valeur auroit augmenté dans la propor- 
tion de la difficulté du tranfport ; les Pro- 
priétaire de ces marchandifes Se de ces 
denrées encouragés par un gain immenfe , 
n'auroient-ils pas furmonté toutes les dif- 
ficultés , que l'avarice des Efpagnols leur 
auroir oppofées } Ce niveau dans lequel il 

(*) Note de V Auteur. 



Le ptlx du change contri- i nous , & cette perte lorf* 
bue à maintenir la balance V(Iû*elle excède ce qu*il en 

coûteroit pour le port des 
efpeces chez la Nation créan- 
cière, nous oblige à lesxtranf- 
porter y car le change ne 



du Commerce 8c à Tempe 
cher de devenir trop preju- 
diciabîe à une Nation ^ lorf- 
^e la valeur de nos impor- 
tations excède de beaucoup 
éeUe de nos exportations • le 
pm du change eft contre 



peut jamais^ être au deiTus 
du prix de la veitarr. 
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cft impoffîble que les efpeces ne fbîent 
pas maintenues.^ & qui les force à fe ré- 
pandre h0rs de l'Etat qui les a acquifes 3 
explique pourquoi toutes les nations de 
PEurope gagnent à préfent dans leur com- 
merce avec TEfpagne & le Portugal. Les 
Souverains de ces deux Royaumes ont 
defiré dans tous les temps ^ que leurs 
fil jets ne partaçeaflènt pas avec les étran- 
gers les richcfles qu'ils avoient acquifes; 
mais les Loix qu'ils ont publiées pour en 
empêcher la fortie ont été infuflfifantes , &: 
en quelque manière impraticables. 

Il peut arriver cependant qu'une certai- 
ne quantité d'eau fe maintienne au deflus 
de Ion niveau , lorsqu'on lui ôtc touteî 
comnïunitation avec l'élément qui l'en- 
vironne. Il peut y avoir également par 
rappoit aux efpeces d'or & d'argtïit ^ des 
obftarfes phyiiques , qui coupant toute 
communication d'un Etat avec un autre, 
laiflèroient Tubfiftcr une très - grande iné- 
galité dans leurs riGheflcs réciproques. 
L'éloignement immenfe où nous fommes 
de la Chine , & les privilèges excluiîfs de 
nos Compagnies , empêchent que ce niveau 
ne s'étende jufques dans cet Empire , où 
l'or &t l'argent font en moins grande abon-* 
dancé qu'en Europ/?. : Cependant malgré 
les difficultés phyfiques ;& morales qui^ 
s'oppbfeni; ' à ce que les efpeces d'or èc 
a argent foient tranrpbnécs de l'Europe 



/ 
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dans ^Empire de la Chine , on ne peut 
s^empêcher d'obferver qu'elles y font , pour 
ainfi dire , entraînées ; en effet , quoique 
les ouvriers Européens furpaflent beaucoup 
en adrefle & en habileté ceux de la Chine ^ 
TEurope perd dans fe Commerce qu'elle 
entretient avec cette partie du monde ; &c 
fans les retours continuels d'or & d'ar- 
gent que les Négociants Efpagnols tirent 
annuellement de l'Amérique y la mafle 
des métaux précieux diminueroit infenfi- 
blement en Europe , & augmenteroit en 
Chine, jufqu'à ce que le niveau fe fût 
établi entre ces deux parties du monde. 
Il eft certain que fi cette induftrieufe Nation 
étoit auflî près de nous que la Pologne & 
la Barbarie , la plus grande partie des tré- 
fors des Indes lui feroit réfervée. On peut 
expliquer ce Phénomène fans avoir recours 
à l'attradion phyfique ; en effet l'attraftiori 
morale qui tire fon origine des intérêts &: 
des pallions des hommes y eft au moins, 
auflî puiflante & aufïi certaine. 

Les Provinces dont les diflterents Royau- 
mes font compofés , ne confervent entre 
elles leur balance, que par la force de ce 
mcmfe principe; c'eft-à-dire , par Timpof- 
fibilité où eft l'argent de perdre fon niveau y 
& la nécefïité qui le maintient toujours, 
dans la proportion du travail & des den- 
rées de chaque Province. Si ujie longue 
expérience ne raffuroit pas fur les foname^ 

N uj 
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confidërables que fournifïênt annuellement 
les Provinces aux villes capitales y que de 
triftes rcfl xions n'auroit-on pas été dans 
le cas de faire , à la vue des calculs d'un 
habitant dTorkshire. Cet hypocondriaque 
dans un accès de mélancolie calculoit tou- 
tes les fommes que cette Province foumifl 
fbit à la ville de Londres , tarit pour le 
paiement des impôcs , que pour l'achat des 
marchandifes , & le tranfport des revenus 
que les Propriétaires y confommoient au 
préjudice de la Province , où l'argent ne 
paroît rentrer qu'en bien moins grande 
quantité qu'il en fort. Il n'eft pas douteux 
que fi l'Heprarchie fubfiftoit encore , le 
Gouvernement de chaque Etat feroit con- 
tinuellement alarmé de la crainte de per- 
dre par la balance du Commerce 5 & com- 
me il eft très - vraifemblable que le voifi- 
nage des peuples , auroit nourri & excité 
la haine qu'ils fe feroient portés les uns & 
les autres , leur jviloufie mutuelle les auroit 
engagés à gêner réciproquement leur com- 
merce & à le charger de taxes & d'impôts» 
Depuis que la réunion de l'Ecofle & de 
l'Anglelerre n'a fait qu'un peuple de ces 
deux Nations , on ignore à laquelle des 
deux la 1-berté du Commerce a été avan- 
tageufe. Si depuis cet événement les Ecof- 
fois ont acquis de nouvelles richefles ^ on 
ne les neut attribuer qu'à l'augmentation 
àc rinduilrie ^ qui a fait de grands progrès 
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parmi eux. Avant cette réunion les deux 
Nations craignoient réciproquement que la 
liberté du Commerce ne leur fût nuiiîble , 
& que leurs voifins ne parvinflènt à les 
dépouiller de leurs anciennes richefTes. Le 
temps feul a pu prouver que ces craintes 
étoient également mal fondées chez l'un. 
& l'autre Peuple. 

Ce qui arrive dans de petits Etats j 
doit également arriver dans de plus grands^ 
De quelque nature que fuflent les Loix 
romaines , par rapport au. Commerce , les 
Provinces qui compofoient l'Empire ro- 
main confervoient leur balance entre elles, 
& avec lltalie 5 comme nous voyons pré- 
fentement cette même balance exiftcr en* 
Xxe les Différents Comtés de la Grande- 
Bretagne , &: \el différentes paroiflès de 
chaque Comté. Quiconque voyage en 
Europe , peut reconnoître par lui-même SC 
par le prix des Denrées , que malgré la 
Faurtè jaloufîe des Princes & des Etats ^ 
l'argent s'eft maintenu par-tout à fon ni-. 
veau y & qu'il n'y a pas plus de différence 
à cet égard entre les Royaumes , qu'il ! c 
s'en trouve entre les Provinces d'un mer e 
Etat. Les hommes vont habiter d'eux-mc- 
pies les lieux fîtués fur les Rivières nav:-. 
gables , les ports de Mer , & les Villes 
capitales. C'efl dans ces endroits où les 
hommes font raflemblés en plus grand 
nombre, qu'on trouve plus d'indullrie5& 

N u\ 
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plus de denrées , & par conféquent plus 
d'argent , mais cette quantité d'argent eft 
toujours en proportion de la population & 
de l'induftrie , & c'eft ce qui en maintient 
le nivedM. 

La France eft pour nous un objet 
, perpétuel de jalouue & de haine. Le 
premier de ces fentiments , n'eft fondé 
que fur de trop bonnes raifons , mais Tun 
& l'autre ont donné lieu aux barrières 
fans nombre que les deux Nations oAt 
oppofées mutuellement à leur Commerce 
réciproque , & dont on nous accufe d'avoir 
donné l'exemple. Quels avantages en 
avons-nous retirés ? Nous ne vendons plus 
aux François nos étoffes de laine , & nous 
allons chercher en Efpagne & en Portugal , 
un vin plus cher & moins agréable que 
celui dont nous pouvions nous fournir en 
France. La plupart des Anglois croiroient 
l'Etat fur le penchant de fa ruine , fi les 
vins françois pouvoient être tranfportcs en 
Angleterre en aflèz grande abondance , & 
y être vendus aJGfez bon marché , pour que 
le Peuple en fît fa boiflbn ordinaire , par 
préférence à la Bière , & aux autres Li- 
queurs du Pays; mais fi on vouloit écar- 
ter tout préjugé & raifonner fans partions, 
il ne feroit pas difficile de prouver que 
l'Etat n'en recevroit aucun préjudice , & 
qu'il en retireroit peut-être quelque avan- 
tage. En effet , les François afliirçs d'un 
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plus grand débit de leurs Vins , change- 
roient leur culture , & planteroient de 
nouvelles vignes pour fournir à la confom- 
mation de l'Angleterre ^ ils feroient alors 
forcés de recourir à nous pour avoir du 
Bled , dont la produûion feroit moins 
abondante chez eux , & nous aurions 
l'avantage de leur vendre la denrée de 
première néceflîté. Le Roi de France a 
rendu plufieurs Arrêts pour défendre les 
nouvelles plantations de vignes , & il a 
même ordonné de les arracher , preuve 
certaine que la culture du Bled , a dans cet 
Etat la préférence fur celle de toute autre 
efpece dç denrées. 

Le Maréchal de Vauban fait connoîtrc 
dans plufieurs endroits de Tes Ecrits , le 
préjudice que caufent au Languedoc , à la 
Guienne & aux Provinces méridionales de 
France , les droits auxquels les Vins de 
ces Pays font aflujettis , lorfqu'ils font 
tranfportés en Bretagne &en Normandie 5 
quoiqu'il propofe au Gouvernement de 
France d'accorder une .entière liberté de 
commerce & de délivrer ces Provinces 
des entraves fous lelquelles elles gémit 
foient. Il ne penfoit pas fans doute que 
cette liberté put faire pencher en leur fa- 
veur la balance du Commerce , au préju- 
dice de la Normandie & de la Bretagne. 
Il eft évident qu'une navigation un peu 
plus longue ne rendroit pas les Vins du 
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Languedoc plus chers en Angleterre qu'ils 
le font en Bretagne , ou dans ce cas les 
denrées d'Anglc-erre tranfportées en Lan- 
guedoc , augmenteroient de valeur dans la 
même proportion. 

Je conviens cependant qu'on peut em- 
ployer deux moyens pour maintenir l'ar- 
gent au deflïis ou au dellbus de Ton niveau , 

' mais en les examinant attentivement il eft 
facile de reconnoître qu'ils font la confé- 
quence du principe précédemment établi , 
& qu'ils lui donnent même une nouvelle 
force. 

Les Banques , les Aûîons , & les Papiers 
de crédit , tous établiflèments modernes-, 
adoptés par les Anglois avec une efpecc 
de frénéfie , (ont le feul moyen que je 
croie propre à tenir l'argent au dedbus de 
fbn niveau. Le papier devient par ces éta- 
bliflèments équivalent aux efpeces, il cir- 
cule dans j[outes les parties de l'Etat, 
augmente la valeur de la main-d'œuvre 
& des denrées , fupplée à l'or & à l'ar- 
gent , fait difparoitre une partie de ces 
précieux métaux , & empêche que leur 
quantité n'en augmente. La plupart de 
nos rai(bnnements fur cette matière font 
faux & contraires à la raifon ; tout parti- 
culier qui a l'avantage de doubler fes fonds 
en devient inconteftablement plus riche ; 

X nous nous imaginons qu'il en feroit de 
même de l'Etat , fi tous les fu jets pouvoient 
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parvenir à doubler leurs richeflcs 5 nous 
ne faifbns pas réflexion que dans ce cas , 
la valeur de toutes les denrées augmcnte- 
roit dans la même proportion , & que par 
conféquent cet accroiflèment général des 
richefks n'apporteroit aucun changement 
dans l'inégalité des fortunes. Un grand 
fonds d'argent ne nous eft avantageux que 
dans nos Négociations avec les étrangers, 
& comme notre papier n'a de valeur que 
dans l'intérieur du Royaume , il a pour 
nous les inconvénients qui font la fuite 
nécefïaire d'une grande abondance d'ar- 
gent , & ne nous procure aucun des avan- 
tages qui peuvent l'accompagner. 

Suppofons que l'Anjgleterre poflède 18 
millions fterling en efpeces , & qu'il cir- 
cule daris le Royaume pour iz millions 
de papier , on doit conclure de cette 
fupponrion que TEtat peut poflfëder une 
richeflè réelle de 30 millions. La Grande- 
Bretagne pofKderoit en effet cette fomme, 
en efpeces d'or & d'argent , fi nos papiers 
de nouvelle création n'avoient pas été un 
obflacle à l'entrée de ces métaux. On me 
demandera fans doute quel pays nous 
auroit fourni cette fomme ? Je répondrai 
à cette queflion , que nous l'aurions été 
chercher dans tous les Royaumes du 
monde connu. En effet , en fupprimant 
les iz millions de papier, Targent exiftant 
en Angleterre fera de beaucoup au defibus 
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de fon niveau^ par comparaîfon avec la 
quantiré exiftantc dans les Etats voifîns , 
& il en refluera nëceflairement une partie 
parmi nous jufqu'à ce que le hivedu foit 
établi entre toutes les nations voifines , & 
"que fa trop grande abondance le . fafle , 
par la même raifon , échapper de nos 
mains. Le foin qu*ont eu les politiques 
modernes de remplir tous les portefeuilles 
tt actions , de billets de banque , & de papier 
d'échiquier , femble être une fuite de la 
crainre qu'ils ont eue que la nation ne fe 
trouvât un jour accablée fous le poids de 
l'or & de Targent. 

Le Royaume de France pofîede une 
très-grande quantité d'efpeces , & il en eft 
principalement redevable au petit nombre 
de papiers de crédit qui ont cours dans 
ce puillant Etat. Aucune banque publique 
n'y eft établie ; les lettres de change y 
font moins communes qu'en Angleterre ; 
tout prêt d'argent , dont le principal n'eft 

fas aliéné , y eft regardé comme ufuraire. 
aute de débouchés de leur argent , les 
François font obligés d'en garder une 
grande partie en cailTe , & c'eft par cette 
raifon que les fimples particuliers de ce 
Royaume polîMent une grande quantité 
de vaiflelle d'argent , & que leurs Eglifes 
font remplies d'argenterie. C'eft à la réu- 
nion de ces différentes circonftanccs qu'on 
doit attribuer le bon marché des denrées 
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& de la main-d'œuvre, dont le prix eft 
plus bas en France que chez d'autres 
peuples qui polTédent la moitié moins 
d'elpeces d'or & d'argent ; pofition heu- 
reu{e qui donne à ce Royaume un grand 
avantage pour le commerce étranger , Se 
conferve entre les mains des fujecs des 
fommes aflèz confidérables , pour réparer 
les malheurs publics & imprévus , donc 
aucune nation ne peut être à l'abri. 
On eft en ufage en Angleterre & en Hollan- 
de de préférer la porcelaine de Chine à la 
vailïèllc d'argent j &la ville de Gènes avoit 
adopté il y a quelques années,cette elpece de 
luxe. Mais le Sénat , prévoyant les funeftes 
conféquences qui en pouvoient réfulcer, 
y mit des bornes , par une loi fomptuaire , 
qui laiflbit en même temps la plus grande 
liberté fur la vaiflelle d'argent. Cette Ré- 
publique a reconnu fans doute , lors de la 
dernière révolution , toute la fageflè de 
cette ordonnance -, & je ne puis m'empc- 
cher de pcnfer que les taxes impofées en 
Angleterre fur la vaiflelle d'argent , ne 
foient très-oppofées à la bonne politique. 
Nos Colonies avoient une quantité 
d'efpéces fuffifante pour la circulation , 
avant qu'on y eût int^roduit les papiers 
de crédit V^ïi^îs depuis que cette elpecê 
de richeflès y çft comiue , l'or & l'argent 
ne font plus d'ufage dans les paiements ^ 
& c'eftie rtïbiiïdre inconvénitnt qui en 
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foit réfulté. Lorfque les malheurs de VEtat 
auront anéanti cette richeflè Êâive) 
peut -on clouter que l'argent ne retourne 
aufli-tot dans nos colonies , qui poflîdent 
des denrées & des manufaâbures , feulbien 
réel dont tous les hommes ont un befoin, 
qu'ils ne peuvent fatisfaire , qu'en doiv- 
nant aux cultivateurs & aux fabricants 
l'argent qu'ils pofledent. 

Il cft tâcheux que Licurgue n'ait pas 
eu l'idée des papiers de crédit , lorfqu'il 
chercha à bannir l'or & l'argent de Lacé- 
démone. Cet expédient auroit été plus 
utile à fon fyftême, que ces maflès de 
fer qu'il leur fubftitua ; Se les papiers de 
crédit , qui n'ont aucune valeur réelle ni 
intrinfeque, auroient apporté un obftacle 
certain à tout commerce étranger. 

Je viens d'expofer les inconvénients qui 
accompagnent les fyftêmes de papiers de 
Vrédit 5 qui font cependant les feuls moyens 
de tenir l'argent au deflbus de ion niveau. 
Ne pourroit-on pas obtenir l'effet contraire? 
c'eft - à ' dire , l'élever au delïus de fon 
niveau , en confervant avec foin dans le 
tréfor public une fomme confidérable , & 
en prenant les précautions convenables 
pour l'empêcher d'être remife dans la cir- 
culation. Mais la plupart des citoyens 
regarderoient un pareil expédient comme 
deftrudif , & il exciteroit la clameur pu- 
blique. Tout fluide peut être élevé au 
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deflus de fon niveau , & à telle hauteur 
qu^on juge à propos , lorfqu'on lui ôtc 
toute communication avec l^élément voifin. 
Il en eft de même de 1^ argent j & pour 
le prouver il fuffit de reprendre notre 
première fuppofition , qui confifte à dé- 
truire fubitement la moitié de toutes nos 
efpeces. Nous avons trouvé que la confé- 
quence de cet événement feroit d'attirer 
une fomme égale de tous les Royaumes 
voifins. Si le Gouvernement fc détermi- 
noit It mettre en réferve dans le tréfor 
public une fomme confidérable , & à l'y 
confervet\^vec foin , il pourroit , après la 
révolution de pluficurs années y mettre 
^galemcnj en dépôt une nouvelle fomme, 
opératieii qui p r la fucceflîon des temps 
n'auroit pas de bornes. 

Une petite ville comme Genève pourroit, 
durant le cours de quelques ficelés, en- 
gloutir les neuf dixièmes de toutes les 
cfpeces de l'Europe. Il eft vrai que la 
nature humaine forme un obftacle invin- 
cible^ à cet énorme accroiflèment de ri- 
çheflcs. Un Etat foible , mais poffêdanc 
des richefles immenfes, deviendroiç nécéf- 
fairement la proie de quelques voifins plus 
pauvres , mais plus puiflants. Un grand 
Etat maître d'ui) pareil tréfor le diflîperoit 
en projets dangereux & mal concertés^ 
& détruiroit vraiiemblablement un tréfor 
bien.plus eftimable^ je veux dire > l'induftri^ 
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de fon peuple , dont la perte cntraîneroît 
une diminution fenfible dans le nombre 
des citoyens. Ces tréfors immenfes feroient 
dans le cas du fluide élevé à une trop 
grande hauteur ^ qui brife & détruit le 
vaiflèau qui le renferme , & fe mêlant 
avec Télément qui l'environne , tombe 
tout à coup à fbn niveau. La poflîbilité 
d'amaflèr un grand tréfbr , fans caufer de 
préjudice à TEtat, eft tellement contraire 
à notre manière ordinaire de pcnfer , que 

? quoique tous nos hiflx)riens (oient d'accord 
ur les fommes immenfes amaflees par 
Henri VII, que tous les faflcnt monter 
à 170CC00 liv. fterling , & que cet événe- 
ment foit , pour aînfi dire , encore récent; 
nous re jettons leur témoignage , plutôt que 
de convenir d'un fait capable de détruire 
nos préjugés. Il eft vraifemblable que cette 
fomme compofbit les trois quarts de toutes 
lesefpeces monnoyées exiftanres pour lors 
en Angleterre ; mais eft-il impoffible qu'un 
Prince habile , avide de richeflès , écono- 
me, & dont l'autorité étoit prefque abfblue, 
ait amafle une ibmme auAi coniîdéraUe » 
dans l*e(jpace de vingt ans? Il n*y a pas 
d'apparence que malgré le tréfor de Henri 
VU y le peuple (c (bit apperçu d'une di- 
minurion dans la quantité des efpeces en 
circularion, & qu'il en ait (buffert Un 
préjudice réel , parce que la diminution 
de k valeur de toutes les demées & de 

toutes 
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toutes les marchandifès a du faire entres 
en peu de temps dans le Royaume une 
quantité d'or & d'argent, égale à celle 
que le Souverain avoir retirée de la circu- 
lation, effet & fuite néceifaire du grand 
avantage que dévoient avoir Us Anglois 
dans le commerce fur toutes les nations 
voifines. Les Hiflx)riens Se les Orateurs 
Grecs affurent que la petite République 
d'Athènes , & les peuples fes Allies ama Aè- 
rent , dans les cinquante années qui s'écou- 
lèrent entre la guerre de Médie , & celle 
du Péloponefe , un créibr plus ccmfidérable 
que celui de Henri VII , puifquc plus de 
loooo talents furent renfermés dans la 
citadelle d'Athènes , fomme immenfè ^Ui 
fut caufe de la ruine de cette Républiqviè 
& de fes Alliés , par les guerres* impru« 
dentés auxquelles us s^enga^erenc ténséraî;* 
rement. Cet argent ^ amaflé avec^ tant > dbe 
foin , ne fut pas plutôt fbni du créfqriflc 
remis dans la circulation, qu'il difparUt 
de l'Etat. Nous voyons, en effet , |^ le 
fameux dénombrement Eût cinquaattr^niji 
après, & dont Démofthenes & Polybeifônt 
mention , que toiues les richedès des Axhé^ 
niens , en terres, en maifbns ^-eh efckivet j 
en denrées , & en marçhandifes, né furent 
pas eftîmées 60000 talents, en f-cotApte^ 
nant même les efpeces monnoyéesqui'cir- 
culoient dans ce petit Etat. v:-:! ; ; 

On : reconnoîc dans la conduite^*'4es 

O 
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Athéniens autant de |M:udencc que d^am- 
bicion , lorfqu'on les voit ufer de la liberté 
de i^ur Gouvernement*, pour mettre en 
véicPic Se confcrver un tréfor inimenfe , 
qu'ils, pou voient partager entre eux , & 
qui.étôit aflèz cotiiidéfable pour tripler la 
fortune de chaque particulier ; <:aF il eft 
hon d'cbferver , qu'au rapport des anciens 
Hiftôriens ,. les Athéniens- n'étoient pas plus 
riches loriquc Phili J)pe , Roi de Macédoine, 
iéuc- déclara la guerre, «qu'ils pe l'étoient 
au jconsroencement de celle du Pélopone/e. 
.'Lc: ^peott. pays c^nnu (bus le nom de 
(}rejCic> éioit wpiïis riche en efpeces d'or 
jt ;d'argent dans les liecles de Philippe, 
iSc )dc''Rerfce , que ne l'étoit l'Angleterre 
JMâ'làiçéghe d'JbIenri.îVII. Les deux Rois 
Macédoniens amàdmn^ cependant en 
itetitci^rans:, un trëior plus confîdérable 
^ei oduidc Henri, puifqu'au rapport 4^ 
ï4ioc;^ie:ittéfbr que iît conduiife à Rome 
Paiû-fEfaiilèv. vainqueur de la Macédoine,' 
eioiniçir à+l40ooQo liv; fterlingj ce n'étoit 
CfSpeimnt: .qulune partie des femmes 
fkm'lfl&t^îi^r'.ks Rois de Macédoine, 
écfixik îsàpofliblo/qxie • Périme eût (butenu 
UsgdSÎ^ ( Êins avoir touché au* tréfor pu* 
pli^i^^ioiilatfùre que de fon temps le 
GwoJtftfbdp Berpe; avait prêté à intérêt plus 
c^-: jogopo Uv. ftotling, & qu'il y en avoit 
en réierve plm de 1:800000 dans le tréfbr 
jp$lipli6/':Jl. eft tcâs-vxaifemblable que tout 
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l'argent en circulation dans ce petit Etat 
ne monte pas à, 500000 liv. fteriing. » Ce- 
pendant quoique lé .tréfbr public âitdâ 
augmenter depuis 17149 tous les voyageurs 
qui parcourent le pays, de Vaux , ou toute 
autre partie du Cantpn de Berne y né 
s'apperçoivent pas que Pargent y' foit pltrs 
rare que dans tout autre pays delà ïnlitle 
étendue , & dont le climat & les • pro-' 
duétions font les mêmes. 

Le détail que. donne. Appien du tréibi 
des Ptoloméesntr: permet pas de le révo- 
quer en doute , & il fcroit d'autant plus 
mal fondé , que , fuivant le témoignage de 
ce même Hiftorien , les autres fuccefièuts 
d'Alexandre étoient également économes , 
& que plufieurs d'entr'eux avoient:de$ tré^ 
fors prefque aufli conddérables que celui 
des Ptolomées , qu'Appien fait monter à 
740000 talents , revenant , fuivant les :calw 
cuis du Doâeur Arbuthnet , à 191166666 U 
fteriing , fomme incroyable , fi cet Hit* 
torien , natif d'Alexandrie , ne citoit pas 
les regiftres de l'Empire ;d'Egypte' pour 
garants de ce qu'il avamcîe. i . 

Les différentes oblèrvations que je ymrà 
de mettre (bus les yeux du Leâieur,. doi- 
vent guider notre jueemeiiit fur les bar-* 
rier^^les obftaclesi &les impôts fans nom«-' 
bré que toutes les Nations & principale- 
ment l'Angleterre oppofcnt à la liberté, du 
Commerce, Tous Les Gouvernements ibnt 

O ij 



^11 £ s SA X 

occupés du defir d'augmenter la ma({è de 
leurs cfpeces monnqyées, -qu'il eft cepen- 
dant impofEble dcronir au delHis de leur 
nivedM y t^nt que la ci];culation de la tota- 
lité en eft libre; ils kmt. également effirayés 
de la crainte d'en perdre une partie , quoi- 
que par' la même rarfon , il foit également 
Unpoflible qu'elles haiflènt au deilbus dé 
ce même niveau. Desi mefures auffî con- 
traires à la bonne politique , ieroient capa- 
Wes par elles-mêmes do Êaire difparcutre 
nos cfpeces , fi ce malhcnr pouvoir arri- 
ver , mais il en réfulte un mal général & 
commun à toutes :ks Nations ; c'eft>à-dire y 
que tous les Peuples voifins & limitrophes 
les. un& des autres ne peuvent jouir réci- 
proquement & avec liberté de l'échange 
muruel de kurs denrées Se de leurs mar-- 
<jn»idi(es , que le fbnverain Légiflateur 
fén^ei avoir prcicrit , en donnant à tous 
lès Pett}>les un climat» un ibl, & un génie 
qui les diftingue les uns des autres y par 
des diflfécences particulieéés à chacun d'eux. 
• Les .Politiques noodemies en faifantufa- 
e dts Papiers de crédit , ont adopté le 
Icvl -moyen' de bannir les efpeces d'un 
&a£9,pu du moins d^en diminuer la quan-« 
tiré. On ne pourroit en augmenter la 
maScy qu'en icn mettant une partie en ré- 
fervc dans le tréfbr public , mais ils rejet- 
tent.x:e nàoyen & donnent la préférence 
à dfisï Droits de Dousuie 6c à des Taxes 



f. 



SUR LA Falamcé du Comm. iijr 

qui ne fervent qu*à borner Mnduftric , & 
à priver nos voilins , ainfi que nous, des 
bien&irs que l*Att & la Nature offirént â 
tous les hommes. 

Il faut convenir cependant que toutes 
les taxes fur les Denrées & les Marchan- 
difcs étrangères ne font pas également inu- 
tiles & dé(avantageufes. Nos Marfufaâîu- 
res de toile font encouragées par les droite 
impofcs fur celles d^ Allemagne. Les droite 
perçus fur TEau-de-vie de vin augmentent 
la confommation du Rum > & fouticfnnent 
nos Colonies méridionales. Coniiixë il èff 
néceflàire. qu'il y ait des Impôts*' pour là 
défenfe du Gouvernement, il éftdç là 
bonne politique de n*en percevoir , & dé 
n'en établir que fur les Den^-éës ' éc le^ 
Marchandifes , dont le volume empêché 
la fraude & la contrebande ; mais le XégiC 
lateur ne doit jamais oublier ïi maxirft^ 
du Dodeur Swift,^«'ê» matkré i^mpShy 
deux & deux ne font pas toujoths quatre \ 
& qu'il arrive Couvent au conMire-' qtiiU 
font moins de deux. Il çft àflèz vraifem'^ 
blable , que fi les droits fur ' le: vin 
étoient diminués des deux tiers", lè'Gou^ 
vernement en tîreroit un revenu plus confi-^ 
dérable , notre Peuple feroit aîôi^ en i?tat 
de fe procurer une boi(ïbn meilleure S 
plus faine , & la balance du Commerce ; 
dont nous fommes fî jaloux , n'en dèvîen* 

Oiij 
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droit pas plus défavantageufe ^ la Manu- 
fia£hire de la Bière , lorfqu'on la confîdere, 
indépendamment de l'Agriculture ^ eft peu 
confidcrable en elle-même , & occupe peu 
de bras. Le tranfport du vin , & l'expor- 
tation de nos grains nous en dédommage- 
roient avec grand avantage. On oppofera 
fans doute > que fuivant le témoignage de 
plufieurs Hiftoriens , un grand nombre 
d'Euts & de Royaumes riches & opu- 
lents dans l'antiquité ji: font maintenant 
dans l'indigence & la pauvreté ; & qu'on 
n'y retrouve plus cette abondance d'ar- 
gent qui les rendoit autrefois ii puiflànts. 
Je réponds que les Nations ne peuvent 
cfpérer de conferver leurs efpeces, lorf- 

âu'elleè perdent leur Commerce, leur in- 
uftrie & leur population , dont les mé- 
taux précieux fuivent toujours la propor- 
tion. Lorfque Lisbonne & Amfterdam en- 
levèrent à Gênes & à Venife le Commerce 
ides Indes Orientales , dont ces deux villes 
^ient en poflèflîon, elles acquirent les 
profits & les cfpeçes dont ce riche Com- 
inerce Ics.cnrichiflbit. La maflc d'argent 
diminue dans un Etat toutes les fois que 
le Souverain établit fa réfidence dans un 
autre Empire ; lorfque des Guerres étran- 
gères obligent d'envoyer des Armées dans 
des Pays très-éloignés des frontière^ , & où 
cUes ne peuvent être entretenues qu'à très- 
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grands frais , & lorfqu'ciîfin les ctrangcfJ 
font créanciers de l'Eta.t pour. des. fommes 
confîdcrables. On doit obfcrver que la 
perte de l'argent dans tous les cas dont je 
viens de faire, l-énumécation^eftiila fuite 
de circonftanccs violentes. quL forcent k 
Peuple à fe réfugier, dans d'uiîtrçS) climats 
& à y tranfpoïtcr fdn induftrie ç mais torf» 
que la popuIati<?n d'une Natiofi St fort 
induftrie n'ont foufFert aucune diminudph j 
il eft impoilîble , après que les troubles 
font certes , que l'argent ne revienne par 
un grand nombre de canaux , différents 
les uns des autres & fouvent inconnus. 
Les principales Nations de l'Europe ont 
répandu en Flandro- des fommqs immenfes 
depuis la révolution des Pays Bas , cette 
partie de l'Europe ayant prefque tou- 
jours été le théâtre de la Guerre. Si toutes 
ces fommes'jétoient raflemblées,* elles mon- 
teroicnt peut-êtrç à'plusde la moitié de ce 
que l'Europe entière - poflcde d'efpeces : 
toutes ces richeflès immenfes font retour- 
nées à leur fource , & font rentrées dans 
les mains des Peuples induftrieux qui en 
avoient été les premiers poflèrteurs. Un 
courant fenfible emportoic à Rome , il y a 
plus de mille ans , tout l'argent de l'Euro- 
pe ; mais il en eft forti par des canaux 
fecrets & inconnus , & le défaut de Com- 
merce & d'Induftrie rend aujourd'iiui les 
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Domiines du Pape le territoire le plus 
pauvre de L'Italie. Le Gouvernement a 
grande raifon fans douce d'employer tous 
les foins pour conferver la population & 
les manufaâures de l'Etat , mais il peur 
fe difpenfer d'en prendre pour la confcr- 
Vation de fes efpeces. Leur quantité fera 
toujours proportionnée au nombre du 
Peuple Se à Vaccroiflèmenc de fon ïndut 
trie. 
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CONTENANT 

Des Réflexions fur les Impôts auxquels 
font affujetties les denrées de première 
nécejjîté , & fur la conféquence dont ils 
peuvent être relativement au prix de la 
main-d'œuvre dans les manufactures 
d^ Angleterre ; traduite fur l'original im* 
primé à Londres en iy66» 



E vous ai déjà fait connoître. 



SMonfieur, ma façon de penfer 



fur la matière (les impôts , & 
_- _ !« particulièrement fur ceux, aux- 
quels font aflujetties les denrées néceflàires 
à la fubfiftance. J'ai crû prouver dans la 
Lettre que je vous ai. écrite il y a quel- 
ques mois , que le prix de la main-d'oDuvre 
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des ouvriers de nos manufaéhiies n'avoît 
pas , à beaucoup près , augmenté dans la 
proportion des nouvelles importions, & 
eue notre commerce étranger n'en avoit 
fouffért aucun préjudice. J'appuyois mon 
opinion fur les obfervations des Ecrivains 
politiques les plus eftimés , fur mon expé- 
lience , & fur celle d'un grand nombre 
de fabricants. Vous avez jugé à propos 
de communiquer ma Lettre à une per- 
fonne eftimable par les qualités de fon 
cœur & de fon efprit. Ses objeftions vous 
ont fait impreffion , & vous defirez que 
j*y réponde. Cette entreprife ne me fera 

Î>as aifficile. Mou fentiment eft appuyé 
lir les faits, & fur rexpérience. J'ai par 
conféquent un grand avantage fur l'opinion 
d'un homme d'cfprit qui n'a que la théo- 
rie pour guide. 

Votre ami , dont le cœur eft fenfible 
& humain , a été féduit par des appa- 
rences trompeufcs, defauxraifonnements, 
& des préjugés populaires. Il ignore que 
les ouvriers Anglois ont une conduite en- 
tièrement oppofée aux principes qui fervent 
de bafc à fa façon de penfer. Je vais, 
pour fatisfairc à ce que vous exigez de 
moi , vous rappeller ce que je vous ai 
déjà mandé fur les impôts en général. 
J'y joindrai les objcftions de votre ami , 
& j'efpere y répondre d'une manière fa- 
tisfaifante. 
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Il eft queftion de favoir (i le commerce 
d'Angleterre a reçu quelque préjudice des 
impoiitions que le Gouvernement a été 
obligé de lever fur les denrées dont le 
peuple fait ufage. Je fbuticns que non 
feulement ces impofitions n'ont pas été 
nuifibles au commerce ; mais qu'elles ont 
au contraire excité l'induftrie générale , 
diminué la débauche & l'oifîveté , & con- 
tribué à la perfeélion de nos manufaétures 
& à la diminution da prix de la main- 
d'œuvre. Le préjugé public eft à la vérité 
contraire à ma façon de penfer , & j'avoue 
qu'un grand nombre de perfonnes trçj-p 
éclairées, tiennent pour maxime inconteC- 
table , qu'on ne doit jamais aflujettir les 
nécefÉtés de la vie à de nouvelles impo- 
fitions y par la raifon qu'elles augmentent 
le prix de la main-d'œuvre , & la valeur 
de toutes les marchandifes , & que par 
confëquent elles diminuçjit nos exporta-* 
rions & notre commerce étranger. 

Les plaintes générales qui fe font éle- 
vées contre les nouvelles inîpofitions , n'ont 
eu d'autre origine que ce préjugé ; & les 
ennemis du gouvernement en ont profité 
pour augmenter le nombre de leurs par- 
tifans. Us n'ont pas eu de peine à per-^ 
fuader aux perfonnes, qui n'ont qu'une 
connoiflance fuperficielle des matières 
d'adminiftration , que lès taxes & les im- 
pofitions ne peuvent manquer de dé;mirc 
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un jour notre commerce étranger ,"& 
d'entraîner la ruine de l'Etat. Je conviens 
que fans le commerce étranger la Grande- 
Bretagne ne feroit pas parvenue au degré 
de puiflance où elle eft préfentement,que 
fans ce commerce elle feroit hors d'état 
d'entretenir une marine aflTez pui(îànte, 
pour la protéger contre les entreprifes de 
les ambitieux voifins , & qu'enfin c'eft à 
ce même commerce que nous (bmmes 
redevables de la gloire dont nous jouifibns» 
en tenant préfcntement entre nos mains 
ia balance de l'Europe ; mais cette gloire 
& cette puiflance , dont nous avons tant 
de raifons de nous vanter ^ font une preuve 
que les impots ne font pas auffi funeftes 
que le public en eft ordinairement per- 
iuadé : s'ils l'étoient réellement nous en 
fentirions quelques effets, & les HoUandois, 
trois fois plus chargés d'impôts que nous 
ne le (bmmes , auroient perdu depuis 
long -temps tout commerce étranger, & 
toute puiflance maritime. L'événement en 
a décidé autrement , par rapport à eux > 
& par rapport à nous. L'augmentation 
fuccetïîvç de • toutes nos impofitions , Se 
en particulier des droits d'excifr établfs 
par préférence fur les denrées «éceflaires 
à la fubfiftance , n'a pas été un obftacle à 
l'accroirtèment de nos exportations. Nous 
fommes même préfentement plus puifïànts 
fur mer que ngus ne l'avons j'amais ic4 
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Notre côthmcrce cft protégé par une ma^ 
rine redoutable & qui nous facilite les 
moyens de l'étendre encore davantage, 
tant que nous ferons aflez fages pour imiter 
à cet égard l'exemple des Hollandois , & 
que nous en ferons notre principal objet. 
Les impôts énormes auxquels ce peuple eft 
afliijciti , ne Pont jamais empêché de faire 
un commerce très - avantageux , les parti- 
culiers y ont acquis des richeflès immenfes, 
& le bas prix de l'intérêt de l'argent eft une 
preuve înconteftable de la grande quantité 
a'cfpeces dont le commerce étranger a 
enrichi cette nation. La Hollande feroit 
fans Contredit, une puiflance redoutable 
fur mer , (î les riches négociants de cet 
Etat étoient animés de l'amour de la patrie, 
& pouvoient mettre des bornes au defir 
infatiablc des richeflès , & à l'ambition 
d'en acquérir tous les jours de nouvelles. 
Mais* quoique l'amour de la patrie paroifle 
éteint aujourd'hui chez un peuple qui en 
a donné autrefois l'exemple le plus frap- 
pant , il n'en eft pas moins certain que 
l'augmentation des taxes & des impots , 
foit en' Hollande, foit en Angleterre , n'a 
apporté jufqu'à préfent aucun préjudice 
fenfiblé & apparent au commerce de ces 
deux hâtions , ni même diminué l'accroiC- 
femenc des richeflès de leurs fujets. 

On op J)ofe ordinairement à ces obferva- 
tions que l'accroiflcifleht'dcs taxes Se des 
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impoficions augmentant la valeur des den- 
rées néceflaires à la fubfîftance y le peuple 
& les ouvriers employés dans les manu- 
faâures» font hors d'état de fè les pro- 
curer ) à moins qu'ils n'augmentent , dans 
la même proportion , le prix de leur travail, 
ce qui doit entraîner nécellairement ime 
augmentation dans la valeur des marchan- 
diles , & caufer un préjudice réel à notre 
commerce étranger. Je conviens que le 
euple & les ouvriers font en état d'exiger 
e leurs maîtres > & des fabricants , une 
moindre rétribution pour le prix de leur 
travail , & de leur main-d'œuvre , Iprfque 
les denrées font diminuées de valeur. On 
fe trompcroit cependant fi on croyoit que 
le peuple & les ouvriers fe conduiiènt fur 
ce principe , & qu'ils diminuent efFeâîve- 
ment le prix de leur travail , lorfque l'abon- 
dance fuccede à la difette. La théorie efl: 
à cet égard abfolument oppofée à l'expé- 
rience. Tous ceux qui ont réfléchi avec 
uelque attention fur le genre & la conduite 
es ouvriers , fe (ont détrompés- de. cette 
opinion , Se ont été convaincus que le 
peuple ne retire d'autre avantage de la 
diminution de la valeur des denrées , que 
celui d'employer moins de temps au travail. 
Dans les temps de cherté & de difette les 
ouvriers font continuellement occupés ; 
tous font animés au travail, & font leurs 
efforts pour fatisfaire. leurs maîtres » Se ne 

leur 
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leur fournir que des marchandifes bien 
fabriquées. Il leur arrive même fouvent, 
dans les années de cherté, de n'exiger pour 
le prix de leurs journées & de leur trava:l, 
qu'une rétribution moins forte que dans 
les temps d'abondance. On peut expliquer 
cette efpecc de paradoxe en observant » 
1®. que les hommes fpnt naturellement 
enclins à l'indolence & au repos, & que 
la nécellité feule peut les forcer au travail 
& à l'induflxie. i®. Que le peuple ccflè 
de travailler lorfque le gain de quelques 
jours l'a mis en état de fe procurer d'avance 
les ncceffités de la vie , & qu'il ne reprend 
le travail qu'après avoir diflîpé tout ce 

Î^u'il a pu amaflèr. ;j^. Qu'il eft intéref- 
ant pour le bien de la fociété , ainiG que- 
pour la tranquillité & le bonheur du peu- 
ple qu'il foit continuellement occupé. 

Perfonne ne peut révoquer en doute , 
que le grand nombre d'habitants ne foit 
la fource principale des richeflès & de la 
puiflance d'une Nation. Mais lorfque les 
pauvres font fans travail , & lorfqu'îls paf- 
fent leur vie dans l'oifiveté , la grande 
population n'eft plus qu'un fardeau acca- 
blant pour l'Etat , & elTe l'appauvrit bien^ 
loin (le l'enrichir. Toutes les fois au con- 
traire que le travail & l'ind^ftrie augmen- 
tent dans une Nation , le nombre des ha^ 
bitants paroît s'y multiplier , & l'occupa- 
tion convertit en ridieflès Se en puif&nco 
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ce qui n'étoit auparavant qu'une charge 
inutile à l'Etat. 

Votre ami prétend que l'Angleterre ne 
doit pas être confondue avec ces Nations 
infortunées où les pauvres ne travaillent 

Sue lorfqu'ils y font forcés par la nécef- 
té. Il eft pcrfuadé que les Peuples plongés 
dans la débauche , ou fournis à un Gou- 
vernement tyrannique, qui peut les dépouil- 
ler arbitrairement du Fruit de leurs tra- 
vaux , font les feuls expofés à ce degré de 
malheur, mais que dans les Pays où la 
vertu eft en honneur & Pinduftrie récom- 
penfée , tous les Citoyens défirent égale- 
ment rétat du mariage , & ne négligent 
aucun des moyens qui peuvent faciliter 
cette union & la rendre heureufc. 

Je defirerois de tout mon cœur connoî- 
tre une Nation dont le Peuple fiit moins 
porté à la débauche & à l'oifiveté que celui 
d'Angleterre , & que votre ami pût réalifer 
à mes yeux le tableau de nos mœurs , qu'il 
donne pour modèle à toutes les Nations 
commerçantes ; mais j'avoue avec douleur 
que l'expérience ne prouve que trop, com- 
bien le Peuple Anglois eft peu reflemblant 
au portrait qu'il vous en a tracé , & il ne 
me fera pas difficile de vous en donner 
par la fuite des preuves trpp convain- 
cantes. 

Votre ami convient avec moi qu'un 
travail continuel eft également avantageux 
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à l'Etat &, aux particuliers qui compofent 
le corps de la Nation, & il ajoute avec 
grande raifon que le mariage cft le moyen 
le plus fur d'empêcher le Peuple de fe 
livrer à l'oifîveté. L'ouvrier, père de famille 
feroit en effet hors d'état de fournir à la 
nourriture de fa femme & de fes enfants fans 
un travail aifidu. La nécelïîté lui en fait 
contracter Theureufe habitude, ôcTaifance 
que lui procure le travail , eft pour lui uii 
attrait puiffant qui l'encourage à s'y livrer 
avec encore plus d'ardeur, & à inventer 
de nouveaux moyens pour le rendre encore- 
plus profitable. 

Les Etats commerçants font fans doute 
plus intérefles que les autres à exciter dans 
les cœurs de leurs fujets le defir du ma- 
riage , & il feroit à fouhaiter , que les Pères 
de famille, principalement ceux de la claflc 
du Peuple , chargés d'un grand nombre 
d'enfants , puffent être diftingués de leurs 
Concitoyens par quelques marques d'hon- 
neur , & que le Gouvernement fût en état 
de leur accorder des gratifications annuel- 
les , proportionnées au nombre de leurs en- 
fants. Une taxe fur les Célibataires , dont 
le produit feroit uniquement deftiné & 
fidèlement employé à accorder des grati- 
fications aux pères de famille chargés de 
dix enfants , feroit de toutes les impofi- 
tions la plus jufte & la plus avantageufe à 
î'Etat. Le Célibataire, qui par le genre de 
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vie dont il a fait choix , contrU)ue moîn» 
que rhommc marié , aux impots établis 
jar le Gouvernement , feroit du moins af- 
lajetti à une impofition particulière ^ dont 
il pourroit cependant Ce délivrer en chan- 
geant dVtat. 

Une Nation commerçante ne peut ja- 
mais être trop peuplée lorfque les terres 
y font allez fertiles pour fournir des pro- 
duâitons fuffifantes à la fubfiftance de tous 
(es habitants , ou lorfque par le moyen d*un 
grand commerce , elle peut recevoir des 
pays étrangers , & en échiange de (es manu-* 
fiaûures x les denrées que le fol & le cli- 
mat lui refiifent. Ces denrées & toutes les 
o^ilîfés de ia vie font d'une grande valeur 
dans tous les ^y^ ou une nomlureufe popu^ 
^tîon cft raflemWée dans un territoire de 
MU d'étendue ; mais le prix du travail n'y 
fera jamais en proportion de la valeur des 
denrées, fi des Loix fages & rédigées 
avec foin , y font en vigueur , & n la 
Police yeft exaétement oblervée. Lanéccf- 
fcé forcera le Peuple & les ouvriers à 
devenir plus laborieux & plus induftrieux : 
îîs chercheront de nouveaux objets de tra- 
vail , Se ils perfeâdonneront les manufac^ 
tures déjà établies. En effet, on reconnoî- 
tra aifémcnt, en yfaifant attention, que le 
prix de la main-d'œuvre fe règle for \c 
nombce des ouvriers , & non pas fur la 
valeur des denrées^ Le Peuple exige peu 
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d'argent pour la récompenfe de fon tra- 
vail > dans tous les pays où la population 
cft nombreufe. Il ne fe croit jamais au con- 
traire^ fuffifamment payé, dans les lieux 
où les habitants font en petit nomb-^e , Sc 
principalement dans ceux ou les denrées 
ont aflèz peu de valeur , pour qu'un 
ouvrier puiflè fe nourrir par le travail 
d'une demi journée. Une Loi de naturd'^ 
lifation générale qui accorderoit aux étran- 
gers tous les droits des Citoyens , feroit 
le moyen le plus sur & le plus prompt 
d'augmenter le nombre du peuple dans 
un Etat , d'y faire baifler le prix de la 
main-d'œuvre & d'y animer j'induftrie. 
Le fuccès en eft infaillible dans tous les 
Etats dont une partie des terres eft inculte » 
où le peuple peu laborieux eft porté à la 
débauche & à l'oîfiveté * & ne fe déter- 
mine au travail , que par la certitude d'une 
grande récompcnfe. 

Les Manufs^duriers & les Fabricants ont 
des débouchés prompts & avantageux de 
leurs marchandifes dans les pays étran- 
gers , toutes les fois qu'ils peuvent les ven- 
dre à bon marché & de bonne qualité. 
La vente répétée procure alors au Peuple 
Se aux Ouvriers une occupation continuel- 
le. Si nous pouvions parvenir à avoir dans 
les pays étrangers la préférence pour la 
vente des marchandifes de nos Fabriques, 
non feulement nos Manufaduriers travaiU 
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leroîent à Penvi les uns des autres à per- 
feétionner leurs ouvrages , mais ils cher- 
cheroient encore les moyens d'attirer des 
pays étrangers les autres efpcces de fabri- 
ques 3 qui y font anciennement établies , 
& ils profiteroient des découvertes & de 
l'induftric des Peuples les plus éloignés. 
Nous pourrions même efpérer de devenir 
la nation la plus pui (Tante &c la plus redou- 
table, fi avec tous ces avantages , nous 
étions allez heureux , pour que nos Minif- 
trcs puflènt agir de concert dans l'exécu- 
tion des projets adoptés par le Gouver- 
nement , pour étendre & protéger notre 
Commerce. 

Je vous ai fait obferver dans ma lettre 
précédente , que fuivant le témoignage 
de toutes Jes pcrfonnes intérelRes dans 
les Manufactures du Royaume , les Ou- 
vriers ne travaillent ordinairement que 
quatre jours par femaine dans les années 
a abondance , & dans les temps où tou- 
tes les denrées fe vendent à bon marché , 
& que les Fabricants forcés pour lors à 
augmenter le prix des journées de leurs 
ouvriers en trouvent avec peine le nombre 
dont ils ont befoin. Les ouvriers paroii^ 
fent au contraire fbrtir de leur indolence 
naturelle , auflî-tôt que la cherté des den- 
rées commence à fe faire fentir. Ils fe ren- 
dent alors en foule chez les Fabricants , & 
demandent à être employés à quelque prix 
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«[ue ce piiifle être. Ils offrent eux - mêmes 
de diminuer le prix de leurs journées , & 
comme la perte d'un feul Jour de travail 
les mettroit hors d'état de (e procurer leur 
lubfiftance , ceux qui , quelques mois au- 
paravant, travailloient à peine quatre jours 
dans la femaine , ne reftent pas oififs un 
feul moment. 

Il n'y a perfonne qui ne puillè fe convain- 
cre par foi-mcme , que dans les amiées où 
le bled &les autres néceflîtésde la vie font 
à bas prix , les cabarets & les lieux deftî- 
nés aux plaifirs du Peuple , ne cèdent 
d'être fréquentés par les ouvriers , qui 
abandonnent les Atteliers des Fabricants^ 
pour fe livrer à la débauche Se à l'oifîvetcj 
ils femblent même rejetter avec une forte 
de mépris les offres que leur font les maîr 
très y auxquels ils font valoir leur attacher 
ment lorfqu'ils fe déterminent à les ac^ 
cepter. 

L'expérience ne prouve que trop que 
refprit du Peuple efl tel que je le repréi- 
fente , & j'ofe foutenir en conléquence de 
cette trifte vérité , que fi les ouvriers n$ 
perdoient aucun jour de la femaine , & 
qu'ils les employafïcnt tous également ^u 
travail , les impofitions levées fur les nécelj- 
fités de la vie pourroient être portées au 
double de ce qu'elles font préfentement. 
Le Peuple cependant feroit, malgré cette 
augmentation d'impofition, moins pauvre 

Pîv 
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qu'il ne l'eft aujourd'hui , & feroit mêm^ 
lus en état de fe procurer les commodi" 
és & les aouceurs convenables à fa con- 
dition, , 

Votre ami répond à ces obfervations , 
qu'elles ne font Fondées que fur les plain- 
tes des Manufaduriers & des. Fabricants, 
que le deâr du gain rend infatiables , & 
qu'elles ne peuvent être adoptées que par 
ceux , qui n'ont que des connoiflances fu- 
perficielles de ce qui fe paflè dans les 
ttianufeétures. Il ajoute que par des re- 
cherches exaâ:es & fuivies pendant une 
longue fuite d'années , on peut fe convain- 
cre , que le prix de la main-d'œuvre a', 
dans tous les temps , été proportionné à la 
valeur des denrées ; que c'eft en confé- 
quence de cette proport'on, qui eft inva- 
riable y que les ouvriers exigent préfente- 
ment un Schelling pour la même quantité 
de travail , qui n'é toit payé qu'un fol , il y 
a quatre fiecles. Il cb(erve enfin que chex 
toutes les Nations policées , le Peuple n'eft 
payé de fon travail , que dans la propor- 
tion néccflàire , pour engager les jeunes 
gens des deux fexes à fe marier , & à ac- 
complir le premier de tous les comman- 
dements ; qu'il réfulte de cette heureufe 
proportion , que le Célibataire parelTeux & 
indolent eft déterminé au mariage par la 

{)auvreté même , qui accompagne toujours 
'oifiveté. 
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Je répondrai à cette objedtion , que je 
ne fuis pas dans le cas de ceux qui n'ont 
que des connoiflancjes fupcrficielles des 
Manufactures , qui écrivent fans pratique 
de l'Art & qui n'ont que la théorie pour 
guide. Mon opinion eft fondée fur ma pro- 
pre expérience & fur celle des Fabricants, 
Tous conviennent que le bas prix des Den- 
rées caufe le plus grand préjudice aux 
Fabriques de ce Royaume , ainfî qu'aux 
ouvriers qui y font employés , & contri- 
bue de plufieurs manières à l'augmentation 
du prix de la main-d'œuvre. 

Je fuis très-éloigné d'admettre ppur prin- 
cipe que le prix de la journée de l'ouvrier 
cft toujours proportionné à la valeur des 
Denrées : je foutiens au contraire que cette 
proportion n'exifte jamais. En effet , on ai, 
vu très-fouvent le bled augmenter de deux 
Schellings par boi(Tèau d'une année à une 
autre 9 & les journées d'ouvrier refter au 
même prix. Cette augmentation de la valeur 
du bled rend le Peuple plus malheureux , 
que toutes les taxes & tous les impôts aux-» 
quels il eft afïujetti. La difette fe fait tou- 
jours fcntir en Angleterre après la révolu- 
tion de quelques années d'abondance. Les 
ouvriers laborieux ne manquent cependant 
dans aucun temps des néceflîtés de la vie , 
& le prix de leur travail eft toujours le 
même. Les années de cherté exigent à la 
vérité plus d'attention de la part de la 
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Police pour contenir le Peuple , & arrêter 
des plaintes & des murmures dont les 
confequences peuvent être dangercufcs. Il 
cft ordinaire de voir dans ce même temps 
un grand nombre d'ouvriers implorer le 
fecours des charités publiques , & y expo- 
fer Textrêmité de leurs» miferes 5 mais tous 
ceux qui dans ces années malhcureufes ont 
été chargés de diftribuer les fecours publics, 
fe font convaincus par eux-mêmes , que les 
ouvriers les plus indigents & les plus portés 
à la fédition & au foulévement , étoient les 
mêmes qui avoient profité des années d'a- 
bondance, pour ne travailler qu'une partie 
de la femaine, & que la néceffiré d'mi tra- 
vail aifidu, étoit le véritable motif de leurs 
plaintes & de leurs murmures. Tous les Ma- 
nufadluriers éprouvent par eux-mêmes que 
les ouvriers augmentent, au préjudice de 
leurs maîtres, le prix de leurs journées & de 
leur travail , fans exiger cependant une 
plus forte rétribution , & qu'ils mettent 
en ufage ce funefte fccret dans les années 
d'abondance. Comme les ouvriers pour 
lors ont moins befoin de leurs maîtres , 
que dans tout autre temps , ils négligent 
leur travail , diffipent & perdent une par- 
tie des matières premières , en rendent des 
comptes infidèles , & fourniflcnt des mar- 
chandifes mal fabriquées. Toutes ces rrta- 
nœjivres dangereufes pratiquées par les 
ouvriers , lorfquc les denrées font à bon 
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marché , forment un furcroît de dépenfe 
pour le Manufacturier , augmentent réel- 
lement le prix de la main-d^œuvre , & ex- 
pofent l^Etat à perdre par la mauvaife qua- 
lité des Marchandiles , les branches les 
plus importantes de fon commerce. Les 
Fabricants font non feulement expofés à 
la mauvaife foi des ouvriers , mais ils font 
encore obligés pour fixer leur inconftance , 
& pour les empêcher de travailler pour 
d'autres maîtres , de les payer d'avance 
pour la façon des Etoffes & des Marchan- 
difes. Ces avances dégénèrent fouvent en 
perte réelle , par la mauvaife foi des ou- 
vriers, qui quittent leurs maîtres & aban- 
donnent les fabriques. Je connois pUifîeurs 
Manufaduriérs de Crêpe établis à Norvich , 
qui ont perdu en pareilles avances depuis 
cinquante jufqu'à quatre-vingts livres ftcr- 
iing 5 dans le cours d'une feule année. 
Loriiqu'une confommation fubite & confi- 
dérable de quelques marchandifes déter- 
mine les Manufacturiers à augmenter le 
nombre des étoffes qu'ils font dans l'ufage 
de fabriquer , les ouvriers inftruits de l'em- 
preflèment des confommateurs, & du be- 
foin que les maîtres ont de leurs bras , 
augmentent le prix de leur main-d'œuvre , 
& forment entr'eux des ligues & des cabal- 
les , qui jettent les maîtres dans le plus 
grand embarras , & les obligent enfin à 
le rendre aux volontés des ouvriers. Oi) 
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Œ voir f^icrucTiL an gnarii muiibig sTaiv 
tenter dea rrram itr- dnirv . dr piriîer qocl- 
auctnis gli-iicairs jouis de luict i ne rien 
ic- , lortau^is ilrvcnr que les CoEie^ion- 
•ic leruT maiixcs y Itrnr anr dîrrmffidc 
une gramie ouancitc cte m an lian^frih-ig^ La 
«rcriïïcc de Les esnçioycr lesr âor dpercr 
alors ane ^rtrmf^TTraTTnw du prty ^ leur 
cravad , ils en abiiterrr cour eCse payés 
dfivance, Sl ils ^^ n ^ ^w i r tnr lies Fjftncants 
«ne vmnyhle nrranmcL Les 4timf..v «fidxm- 
dancs ir r.c Le fetil OHups au. les cnrvcscrs fc 
portxmr à ums ces escK. Le crzmail leur 
dk trop nccctfaire ihms les ceacfsdr dtiêt- 
te y peur admenre ces di&renccs combî- 
câifôn:?. Ce n ell 20: ccmc c ake qae dans 
CCS a/tnce: malIrcTLreiifcs , qtx les Manu- 
fadures te perfeétonccnt , aa n»yvcn de 
L- grande ccncnrrcncc des o u fi L ei s y Se de 
leur ciruIatLon réciproque , qiri les excite à 
fc tarpaifcr les uns & les auarcs. On peut 
obfover d'allkurs , que lorfqoe les OQ- 
▼ricrs (ont forces par la cherté des Den- 
rées à travailler tcas les îours de la fèmai- 
ne , & à n'en perdre aucun , ils mènent 
alors une vie fobre & réglée , & toutes les 
étoffes & les marchandiics qui (brtent de 
leurs mains fonr bien fabriquées. La débau- 
che, au contraire, augmente le dégoût & 
la répugnance que les ouvriers ont natu- 
rellement pour le travail & l'occupation, 
te lorfque ta néceffité les oblige de repren- 
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dre leur travail ordinaire , ils fe reflèntent 
de la débauche des jours précédents. Leur 
tétccftpefante, leurs mains font tremblan- 
tes & il leur eft impoflîble de fabriquer 
<les marchandifcs de bonne qualité. Pcr- 
fonne n'ignore qu'une étoffe fabriquée par 
un ouvrier fage & toujours occupé, eft 
<l*une qualité bien fupérieure à celle qui 
fort des mains d'un ouvrier pareflcux & 
débauché. Le Chevalier Guillaume Tem- 
ple remarque que l'habitude eft fi forte 
ur les hommes , qu'il leur eft auffi diffi- 
cile de demeurer dans le repos & dans 
l'inaâion, après avoir été accoutumés à un 
travail fuivi & non interrompu , que de 
fc livrer à un travail confiant & habituel 
après avoir pafle une partie de leur vie 
dans l'oifiveté. L'Etat & les ouvriers eux- 
mêmes doivent donc defirer de pouvoir 
gagner dans tous les temps fix Schellings en 
travaillant aflîduement les fix jours de la 
fcmaine , plutôt que de retirer la même 
rétribution pour la récompenfc de quatre 

Î'ours de travail , en fe rcpofant le refte de 
a femainc, ou ce qui revient abfolument 
au même , il fe^-oit du bien général , que 
les Denrées euflènt toujours aflèz de va- 
leur 5 pour que les ouvriers fuflènt dans 
tous les temps forcés d'employer utilement 
les fix jours de la femaine , au lieu d'en 
paflèr deux dans l'oifiveté , comme il n'ar- 
rive que trop fouvent dans les années 
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d abondance. Le Peuple feroit alors Tobrc 
& laborieux. L'ouvrier deviendroit meil- 
leur père , meilleur mari , & meilleur Ci- 
toyen. Les uns & les autres plus en état 
d'élever leurs familles , & de fournir à leurs 
befoins , pafleroicnt des jours plus tran- 
quilles & plus heureux. On verroit enfin 
les devoirs de la fociété & de la religion 
pratiques par des gens qui malheureufè- 
ment n'en ont aucune idée. Il feroit donc 
de la plus grande conféquence ' pour tous 
les Etats , &principalement pour ceiïi qui 
ne iont puifTants que par le commerce, 
u*on put imaginer quelquejnouveau moyen 
*animer l'induftrie , & de faire contracter 
au Peuple l'hcureufe habitude du travail 
& de la fobriété. 

On m'objefte que (î les impôts augmen- 
toient conlidcrablement la valeur des den- 
rées, les ouvriers feroicnt dans ce cas for- 
cés d'abandonner la ville de Londres &de 
le retirer dans les parties éloignées du 
Royarme, où les Denrées étant à meil- 
leur marché, ils feroient en ét?tdefe pro- 
curer plus facilement leur fubfiftance. On 
ajoute même , que fi cette reflource leur 
manquoit , il feroit difficile de les retenir 
dans le pays qui les a vu naître , & de 
les empêcher d'aller chercher dans les pays 
étrangers une habitation plus heureufe. 
Cette objcftion n'eft pas fans réplique ; en 
cflet , le Peuple ne fera jamais hors d'état 



A UN DE SES*AmIS. 239 

ide fe procurer fa fubfiftance , dans tous 
les pays où le travail n'cft point interrom- 
pu, & où il fe préfente toujours de nouveaux 
objets d'occupation. Tous les pays com- 
merçants en fourni flent une preuve fans 
réplique. Le grand nombre d'hommes raf- 
femblés dans les villes commerçantes y 
rendent toutes les Denrées & toutes les 
néceflîtés de la vie d'une valeur conlidéra- 
blc ; mais le Peuple & les ouvriers qui y 
font continuellement occupés, retirent de 
leur travail de quoi fubvenir à leurs be- 
fbins , & à ceux de leur famille. Les richeC- 
fcs de l'Etat y font même aflèz grandes pour 
que ceux qui , par l'âge & les infirmités, 
font incapables de travail , trouvent dans 
les fonds & les écabliflements publics , des 
iecours qui les aident à fupporter les mal- 
heurs inféparables de l'humanité. On peut 
même obferver que les pays les plus peu- 
plés, mais enrichis par le commerce , ne 
{ont pas expofés aux dangers de la famine ; 
tandis que les difettes les plus cruelles, 
font fréquentes dans ceux , où la popula- 
tion n'eft pas nombreufe , où il y a peu 
de Manufactures , où le commerce étran- 
ger ne procure aucune occupation , & où 
le Peuple ne connoît que les travaux de 
l'agriculture. Telle a été la (îtuation de 
l'Angleterre avant que le commerce y eût 
apporté les richeflès dont elle jouit préfen- 
temcnt ^ ainfi que nous l'apprenons de Stow 
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& de l'Evéque de Fledwood , qaî nous 
onc cranllfnis l'époque de routes les famines 
donc ce Royaume a été affligé dans les 
lîedes précédents. L'Auteur judicieux de 
f ^^^/ijgie âu Commerce & des Arts , dit à 
la page 44 de cet Ouvrage , que les Habi- 
iai:ts d*kcoflè , de Suiflè & d' AIL magne, 
ne quittent leurs montagnes & leurs forets, 
pour habiter les villes de Londres, d'Am/^ 
terdam & de Hambourg , que par la cer- 
titude où ils font , de trouver facilement 
dans ces villes , une fubfiftance qu'ils ne 

5 cuvent fe procurer qu'avec les plus gran- 
es difficultés , dans les pays où ils onc 
reçu le jour. Ce n*eft pas certainement le 
bon marché des Denrées qui les attire dans 
ces villes ; elles y font au contraire d'une 
bien plus grande valeur que dans les lieux 
de leur nailfance; mais Londres, Arafter- 
dam , & Hambourg offrent en tout temps 
de l'occupation à l'homme indufbieux , & 
les ouvriers peuvent toujours s'y procurer 

}>ar leur travail de quoi fatisfaire aux be- 
bins de la vie \ avantage^ que les Monta- 
gnes d'Ecoflfe & de Suiflc , ainiî que lc« 
Forêts d'Allemagne n'offirent pas toujours 
à leurs habitants. 

Je fuis très éloigné de foutenir que les 
nouvelles impofîtiôns , & l'augmentation 
des anciennes, aient été en général avan- 
tageufes au Peuple. Mon p ojet efl feule- 
ment de vous prouver, que les taxes établies 

fucceffîvemenc 
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fucceflîvcmcnt dfans ce Royaume^, & les 
nouveaux impôts que le Gouvernement 
a été forcé par les circonftances de levejL* 
furie Peuple, n^ontjufqû'à préfent augmen- 
té ni le prix de la main-d'œuvre > ni la 
valeur dès matchandifes , & n*ont apporté 
aucun préjudice à notre commerce étran- 

5er. L'accroiflement de nos exponations^ 
epuis la révolution dô 1 688, prouve même , 
mieux que ne poûrroient faire tous le$ rai- 
fonhcments , les progrès du commerce» 
.J*ai tâché de vous convaincre que les im- 
pofitions fut les Denrées dont les pauvres 
font leur principale cohfommatîon , con- 
tribuent à animer Tinduttrie générale du 
Peuple, & à maintenir la main-d'œuvre J 
bas prix dans les Manufactures. Je crois 
vous avoir démontré par l'expérience de 
tous* les Fabricants , que les ouvriers , bien- 
loin d*èxiger de plus grandes rétributions 
dans les temps de difette , baidènt au con.- 
traire le prix de îéurmaîn-d'oéuvfej & je 
crois par la mênie* tlifah pouvoir amircr % 

kur fut poflîble d^âckèiécr ces mômes den- 
rées , avec la niôitiéiacyins d'argent ^ le. 
prix, de la main-d^uvre. augmenterait^ 
dâi» la même ptô^orrion,. Se notre 'fom- 
mette étranger fçrôit./'bîentQt tôtàlpiî^cnt 
wéanti. Il - nie ' paraît ftiêmc dériiontré 
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quo dans ce cas ,,les ouvriers n'étantplu^ 
c\cités au travail' car la même néceifité , 
qui les y force préfenteménr , ils travail- 
letoîent beaucoup moins & fabriqucroient 
à ptMue les marchandifes néceflaires à la 
cx>n1ommâtion intérieure du Royaume , 
qui doit être fourni'avant les étrangers. Je 
vous ai fait obfcrvcr en effet que les années 
d'abondance» Se de Dilerte n'apportoient au- 
cune diiference dans le prix des journées 
des ouxTicrs , & qu'elles étoient payées 
également dai\s tous les temps. La ieule 
ditfifrctice conlîfte donc en ce que ces ou- 
vriers mettent à profit un plus grand nom- 
bre de jouniécs, & travaillent avec plus 
d*allîduité & d'attention lorfque le pain 
crt cher , que lorfqu^il eft i bon marché. , 

Les défauts que. je'jceprochc au Peuple 
te aux ouvriers Ângfois , ne font pas par- 
ticuliers à cette Natioh; on les trouve éga- 
lement en Hollande , & dans tous les Etats 
commerçants. Tous les hommes fontponés. 
naturellement à Tindôlencc , & à l'amour 
du repos y dans quelque lieu qu'ils aient; 
reçu le jour. 

J*ai fait une comparaifon exadlre deUMi« 
tes les impofition^ qui fe lèvent en -Angle-? 
terre & en Hollande , .& je fuis certain. 
que les ouvriers Holîahdôis paient à l'Etat , 
les uns dans les autres > le tiersdelaTctri-i 
buribn de leut travail . > de manière qu'un 
ouvrier d'Amfterdam qiii. gagne dans le. 
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courant d'une année 300 florins ^ en paie 
çéellement 1000 à la République, par la 
réunion de toutes les impofitipus. Les con- 
tributions pubUques n'ont pas été jufqu'à 
préfent portées à un pareil excès en Angle- 
terre y les ouvriers n'y paient, les uns dans 
les autres , que la dixième partie des fom- 
mes qu'ils retirent de leur travail , & les 
inipolitions de ceux qui vivent .avec la 
plus grande économie , 6c la plus :grande 
fobriété , & qui fe contentent du plus étroit 
neceflfairfe , ne forment qu'environ la trente- 
fixieme partie de ce qu'ils gagnent dans le 
courant d,e l'année C^)* On ne remarque 
aucune différence dans la manière dont le& 
Anglois & les HoUandois fe nourriflent. 
Ils font ufage 4es mêmes aliments ; mais 
la livre de pain blanc coûte en HoUimde 



. (*) n s*^n faut bieaucoup 
^ue les importions payées 
par les ouvriers FrançcSft » 
montent au dixième, du pro* 
dutt de leur travail, hti ou- 
vriers employés dank toutes 
les Manufaélures du Royau:. 
me gagnent au moin»f lés uns 
dans les autres i quinze fols 
pAX jour 9 ce qui -revisot à 
i%'i liv. par an , déduélion 
faite des Dimanches & des 
Fêtés. Les ouvriers employés 
dans nos manufaAures paient 
au plus 18 liv. les uns dans 
les autres , en réunifTant tou^ 
tes les impofitions. Lt moi- 
Ité du Royaume eft exempte 



des Aides ^ des, Çabelles» 
& dans ces Provmces où 
la Taille & la Capiiation font 
plus fortes que dans les. Pays 
des cinq groflés Fermes , un 
ouvrier paie:au.)>hi9 6 livres 

Jour fa contribution à la taille, 
c à la capitation. H eft mê- 
me à propos d^obferver que 
les fimpliK ouvriers- non ma- 
riés, oc qUi travaillent pour 
les maîtres ; font dans pref- 
que toutes lei Provinces 
exempts oé taille 1 .que la - 
plupart ne font pas impofés 
à la capitation , ou que leurs 
maîtres la pétût pour eux. 

cm 
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nv*i (Us , A: la livre de viande neuf fcJs (*). 
La KHïmfc d'un ouvrier ne fe paie ccpcn- 
<*AM <\ynn)unémcnt en Hollande qu'un 
Si.-hçUui« & deux fols Sterling (**). Le 
fttT de la main-d'œuvre y cft par çonfé- 
•^txcnt pUw h,»s qu'en Angleterre , & c'eft 
ï»»»- velte wilon, que le Peuple y eftgéné- 
rjttcincnt tobre Se îndulbieux. La grande 
valeur des Penr.'es n'engage cependant pas 
le* Holl;tndois i s'expatrier & à fc réfugier 
«{.lat les p;ivs oii ils pourroicnt Te les pro- 
imrer à meilleur marché*, car la hollande 
<iï de tiius les paNT de l'Europe ccîui oii 
U {v^ulation e(l la plus nombreufe Se \aî 
wtws les mieux adtiv^s. Les pauvres Corx- 
touiours «tlitrés d'y trouver de l'occupa- 
tion- ij; la ntkellité les oblige à cravaiîjer. 
vchkIm jaun de la femaihe. Plufieurs' mê- 
me d'cntr'cux ne fansïbnt pas au précepte 
du Dimanche , & ne preiuiem aucun jour 
de repos. Le travail leur efi devenu une, 
habinule nécetlàùe , & ils le préfèrent aux' 
plailirs que le conunun des hommes recher-, 
che aTcc tant d'ardeur. L'oifiveté , mère de 
tous les vices , Se dont l'Empire s^ étend 

(* } L'Aumà de U L*Rr« 1 ( •* ) Un Sch^ioE & <1eiix 
bit (h calcuk en mouKHM loU StiilinE foot nntt- 
d'AïqilcKne , ni le fol ■ h.uit fols de notre monooie. 
une vilcut double du n&cte i I 11 s'en faut belucoup guv 
il en rifahe que U li»ie de '. les iogrnées de noi ouviien 

Sain blioc coAte en HolUnde fujent d'un |>in «ufli cooTi^ 
K fol* de notre moDiiaie, déiabU. 
flc II lîYie de TÙnde dhi- 1 
huit fol*. • 
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-chez toutes les Nations , a fait place dans 
cet heureux pays à l'honnêteté , à TinduC- 
trie 5 & à la fobriété. Les crimes font ex- 
trêmement rares chez ce peuplie vertueux. 
Quelque grand nombre d'habitants qu'il y 
ait dans Ja ville d'Amfterdam on n'y con- 
damne pas à mort plus de quatre cri- 
minels par an , & on ne rencontre aucun 
mendiant dans les rues. Heureux effet du 
bas prix de la main-d'œuvre , ou ce qui 
eft |a même chofe de la plus grande valeur 
des Denrées néceflaires à la lubfiftance. Il 
eft cependant à propos d'obferver que les 
Mollandois ont une police admirable par 
rapport à leurs pauvres , & que leurs Loîx 
fur cet objet important de légiflation , con-i- 
tiennent les difpofitions les plus fages,&(bnt 
exécutées avec la plus grande 'exaftitude. 
Je fuis toujours étonné que l'exemple d'un 
Peuple fi voifîn de nous , n'excite pas l'ar- 
tention de nos Légiflateurs & ne les déter- 
mine pas à publier des Loix dont l'exécu- 
tion rigoureufe banniroit la mendicité , 
arrêteroit la débauche , détruiroit l'oif- 
veté, donneroit de l'occupation aux pau- 
vres , fourniroit des redburces à 1 honnête 
induftrie , & fbulageroy; les Propriétaires 
des terres de l'im portion de la taxe des 
pauvres qui s'augmente annuellement , ôc 
dont le poids devient tous les jours plus 
accablant. Les Légillateurs ne peuvent em- 
ployer leur vigilance à uu objet plus digne 

Q-iiJ 
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de leur attention : il dépend d'eux de don-» 
ner des Loix dont l*fcfet néceflaire feroit 
de* répandre dans toutes les cla(!ès de la 
partie induftrieufe de la Nation, l'efprit 
de travail , de frugalité & d'économie , & 
de rendre vertueux , & par conféquent heu- 
reux fîx à iept millions d'habitants. Le 
degré de perteâ:ion que pourroit acquérir 
notre adminiftration , fur cet objet impor- 
tant , contribueroit fans doute à Paccroii^ 
fement de notre commerce , de notre popu- 
lation , de nos richeflès , &c de notre puif- 
{ance. Nous avons lieu d'efpérer que nos 
Miniftres ne borneront pas leurs foins pa- 
triotes , à Bxer les limites des nouvelles 
pollèflions que la dernière guerre nous a 
tait acquérir dans le nouveau monde , Se 
^ les mettre en fiircté contre les entrepri- 
fes in juftes de nos ambitieux voifîns ; mais 
qu'ils s'occuperont également à remédier 
à la débauche & à l'oifiveté. Il eft digne 
de leur fageflè , de leur vigilance & de 
leur amour pour le bien public de préve- 
nir, & d'arrêter deux maux aufïî funeftes 
dans la fociété. Les taxes établies fur les 
Denrées néceflaires à la fubfîftance , & qui 
ont excité tant de clameurs dans toutes les 
parties du Royaume , contribuent à la vé- 
rité à animer le travail & l'induftrie ; mais 
elles ne font pas un moyen fuffifant pour 
bannir entièrement la débauche & l'oifi- 
veté. Il eft par conféquent très^intcrefïant 
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que le Gouverneniéiit rende înceflammenc 
une Loi nouvelle , qui aflure la fublîftancc 
des véritables pauvres, & empêche la men- 
dicité; il eft également néceflfaire que cette 
loi foit rédigée avec la plus grande atten- 
tion , & qu'on l'exécute avec la plus grande 
exactitude. , * ' 

On ne cefle de réprélènter les taxes îm- 
pofées fur les Denrées néceflaires à la fub- 
liftance des pauvres , comme deftru£tives 
de notre commerce étranger. L'expérience 
apprend cependant que les droits fur la 
confommation font les impôts les moins 
préjudiciables à un Etat , & ceux qu'il 
leroit néceflaîre de conferver , s'il étoit 
poflible de fupprimer les autres. L'Auteur 
eftimable de L'apologie des Arts & du 
Commerce qui a fait une étude particulière 
de cette matière , & dont l'ouvrage m'a 
fourni la plus grande partie des téflexîons 
jue contient cette Lettre , propofe dans 
on ouvrage , d'imiter ce qui fe pratique 
en Hollande; c'eft-à-dire de lever un im- 
pôt fur le bled lorfqu'il eft de peu de va- 
leur \ & d'en employer le recouvrement à 
former un fonds , qui foit Uniquement 
dcftiné à foulager les indigents dans les 
temps de maladie, de famine , de cefla- 
tion d'ouvrage , ou autres calamités publi- 
ques. Les pauvres feuls auroient part à 
cette diftribution , dont la répartition fe 
fcroit dans la proportion du nombre de 

Q iv 
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perfonnes donc chaque famille fèioit coii^- 
pofée. Il ajoute qu'en adoptant ce projet 
chacun contribueroit à l'impofition dans 
la proportion de fa dépenfe , & que plus 
les pauvres feroient chargés d'enfancs^ plus 
ils recevroient de fecours dans les temps 
malheureux. 

Quelle que foit l'opinion de nos politi- 
ques fpéculateurs fur la matière des im- 
pots qui portent fur les néceflités de la 
vie > & quelque grandes que foient les 
clameurs du Peuple contre cette partie des 
revenus publics , il eft de toute vérité , & 
Texpérience le démontre , que l'oifiveté & 
la débauche font la conféquence nécef- 
fafre & infaillible du haut prix de la 
maind'œuvre , ou du bas prix des 
Denrées i ces deux circonftances , malgré 
l'apparence de la contradidion y font in- 
ftparables , & fe^ confondent mutuelle- 
ment. On peut afl'urer en effet que le prix 
de la main-d'œuvre eft très-cher , & d'une 
valeur très-confidérable , lorsqu'un ouvrier 
peut fe procurer tous les bcibins de la 
vie en ne travaillant gu'une partie de la 
femaine , ainfi qu'il n'anive que trop fou- 
vent dans ce Royaume. Je puis d'ailleurs 
ajouter que l'oiflveté & la débauche font 
les fuites naturelles du haut prix de la 
main-d'œuvre & du bas prix des Denrées i 
& vous en conviendrez avec moi en jcttanc 
les yeux fur les différents Etats de l'Europe. 
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Tous pouvez ob(èrver avec un peu d'at- 
tendon > que les pays ou le Peuplé & les 
ouvriers vivent à meilleur marché , ou ils 
peuvent fe procurer à moins de frais les 
néceffités de la vie , & ou le befoin ne les 
force pas à fe livrer à un travail continuel 
ôc affidu , font ceux où il y a moins de 
manufactures , d'induftrie & d'objets dif- 
férents de commerce. 

Le témoignage des perfonnes inftruites 
qui ont travaillé fur la matière des im- 
pots, & l'expérience des Etats voifins vont 
me fervir maintenant à lever toutes les 
difficultés qui peuvent vous refter, & don- 
neront une nouvelle force à tout ce que 
j'ai dit jufqu'à préfent. 

Le Chevalier Guillaume Temple propo/c 
au Lord , Lieutenant d'Irlande > dans le 
difcours qu'il lui a préfenté , différents 
projets pour augmenter la valeur des Den- 
rées de ce Royaume , comme étant le 
moyen le plus lïir d'en étendre le com- 
merce , Se d'y exciter l'induflrie du Peu- 
ple. Les"" Chevaliers Guillaume Petti & 
Jozias Childs , Meilleurs Polixfen & Gée'& 
beaucoup d'autres Auteurs obfervent que 
le Commerce ne peut être étendu & florif^ 
fant dans les pays où les nécefïîtés de la 
vie font de peu de valeur. L'Auteur de 
Vapolofje du Commerce & des Arts que j'ai 
déjà cité plufieurs fois , obferve à la page 
é^ de fon ouvrage , que les pays fertiles , 
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fc dont la population eft peu nombreufe , 
jpuiflènt rarement d'un commerce florif- 
fant, & il en donne pouf raifon , qu'une 
grande panie des produâions de ces pays 
devenant inutile par le petit nombre des 
confommateurs , les propriétés y font de 
jpeu de valeur , les Denrées trop abondan- 
tes ^ & à très-bon marché , & la main- 
d'œuvre très-chere. Le célpbre Doâeur 
Franklin , après avoir parlé dans fes obfer^ 
nfations fut l*a€croijfement du genre humain y 
du nombre prodigieux d'habitants que 
renferment nos Colonies feptentrionales 
de l'Amérique , où les Anglois ne font 
cependant établis que depuis environ 1 50 
ans , dit que le terrein polledé par TAn- 
gleterre dans cette Partie du monde , eft 
d'une fi grande étendue , que malgré cet 
accroiflèment prodigieux de population , il 
ne peut être entièrement peuplé , qu'après 
la révolution d'un grand nombre de fieclcs , 
& que jufqu'à ce moment , la main-d'oeu- 
vre y fera toujours extrêmement chère, il 
attribue cette continuité du haut prix de 
la main-d'œuvre , au changement d'état 
dans ceux qui travcrfent les mers pour 
aller habiter nos Colonies. La plupart de ces 
paffagers font en effet des ouvriers, qui 
trouvant difficilement à fubfifter , foit en 
Angleterre >^ foit datis les autres pays de 
l'Europe , fe déterminent à changer de 
climat. Ces ouvriers exercent en arrivant 
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«n Amérique 3 les métiers qu^ilsont appriis 
en Europe \ mais les gains qu'ils font en 
peu d'années , les mettent bientôt en état 
de devenir colonsi Ils forment des habita- 
tions dont ils font propriétaires , & aban- 
donnent leurs anciennes profeffions , pour 
être cultivateurs de leurs propres terres. Ce 
même Auteur prouve encore par plufieurs 
autres raifbns que le haut prix de la main- 
d'œuvrie en Amérique , fera pendant long- 
temps un obftacle infurmontable à l'éta- 
bliflement des manufactures d'Europe dans 
cette partie du monde. Je crois avoir lu 
dans les maximes de Hollande du fameux 
de With j que l'économie , l'induftrie , & 
l'invention des nouvelles machines & des 
nouveaux objets de commerce étoient les 
fuites néceflaires des grandes impofitions 
que les diifFérents Gouvernements exigent 
de leurs fujets. M. Locke remarque que 
de fbn temps l'induftrie & l'économie des 
HoUandois étoit tellement fupérieure à la 
nôtre » que nous ne pouvions pas vendre 
dans les pays étrangers , Wiuile de navette 
au même prix qu'ils la vendoient eux- 
mêmes 3 quoiqu'ils en euflènt acheté la 
graine en Angleterre ^ & que nous euffions 
fur eux l'avantage de la fabriquer d^ns le 
pays où s'en faifoit la técolte. M. Locke 
attribue l'induftrie & l'économie de ce 
Peuple à la crande valeur des Denrées 
néceflaires à (a fubfiftance. On peut auflî 
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obfervcr que, du temps d'Edaoard III, 
les Draps (ubriqucs en Flandre Ce vendoient 
en Aiigleterre meilleur marché , que ceux 
qu'on fabriquoir dans ce Royaume , quoi- 
que les Flamands fujîênt obligés d*y ache- 
ter la matière première de leurs Draps , & 
de payer des droits confidérables de Dcuia- 
jie 3 tant pour la (ortie des laines > que 
pour l'entrée de leurs éto&s. Ce qui prouve 
de la manière la plus éyidente tous les 
avantages que les Nations peuvent retirer 
de rindulbie & de l'économie. Je puis . 
ajouter encore pour confirmer tout ce que 
3*ai dit jufqu'ici , que tous les Etats renom* 
mes par le commerce y (bit dans t antiquité, 
fbit dans les temps modernes , n'ont eu 
que des territoires peu étendus, & que la 
grande population y donnoit une valeur 
confidéràblc à toutes les nécefHtés de la 
vie. T'/r , Sidon , Carthage , Athènes , 
Rhodes , Syracufe , Aggrigente , Marfeil- 
le , Venile , la Hollande , & les villes an- 
féatiques font une preuve de cène vérité* 
Votre ami objcfte à ces diflferentes ob- 
ièrvations qu'en remontant aux temps les 
plus reculés de l'antiquité, & en fuivant 
cxaftcment les progrès du Commerce , on 
ne l'a vu profpérer que dans les pays où il 
•étoit protégé , & où les Denrées néceflaires 
à la vie étoient en abondance ; au lieu 
qu'il s'en eft éloigné toutes les fois que 
l'une de ces deux circonftances a ccflTé 
d'exifter. 
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Je (oufcrîroîs volontiers à l'opinion de 
mon adverfaire , s^il fe bornoît à dire , que 
k Commerce protégé par le Gouvernement, 
attire toujours les hommes dans un Etat , 
& qu'il en augmente la population. Il 
cft néceflaire en effet que le Peuple foit 
réuni en corps de fociété avant que de (c 
livrer aux entreprifes de commerce, & ce 
n'eft que par l'établifTèment d'une bonne 
Police que les hommes font attirés d'un 
Etat dans un autre. Ils cherchent à habi- 
ter les Lieux où les^ Loix afïurent les pro- 
priétés 5 & fourniflènt de l'occupation à 
ceux qui en font privés. La - valeur des 
Denrées augmente alors înfenfiblement -, le 
prix de la' main-d'œuvre diminue dans la 
même proportion , les Manufaékures fc pcr-i 
feiSfcionnent , le Commerce étranger prehd' 
tous les jours de nouveaux accroîflèrlients,, 
& l'Etat .acquiert continuelleniént de nou- 
velles richefles & de nouveaux habitants-. 
On ne- quitte le lieu de fji nai (lance , q«6 
parce qu'on y manque d'occupation , &: 
qu'on eft affuré d'cn^ trouver chez les Etràn-^ 
gers. Les Pcui^les qui otit un grand nom^ 
brc d'objets d^ travail & d'qdcupation , n« 
manquent jjmais des Denrées nécelfaircs 
à leur fubfiftatlce , parce que les terres 
y (ont toujours bien cultivées- , ainfi qu'on 
te voit en Hollande , le pays de l'Europe 
qui contient le plus d'Habitants dans U 
même ét^udMfc de terrein. La Dlfette & 
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la Famine n^affligent jamais les Etats enri- 
diis par le commerce. Le nombre de» 
habitants peut y erre , fans dangers & 
fans inconvénients , fupérieur à la quan- 
tité des produAions néccflaires à. leur fub- 
fiftance. Ils peuvent dans tous lestempsfc 
procurer chez les Nations voifincs de quoi 
luppléer à leurs propres moiflbns , & leurs 
voilîns s'empreflènt de leur porter le fupcr- 
flu de leurs denrées , en échange des mar- 
chandifes dont ils ont befoin. Les Etats où le 
Commerce &. les Arts font floriflants: ne 
peuvent donc jamais être dans une Difette 
^bfolue de Denrées , & le Peuple y trouve 
en tout temps du travail & de Toccupa- 
tion. La Hollande en cft un exfcrtiBlc que 
je cite fouvent ; mais il eft trop frappant 

{)quv que je craigne de mç répéter.. Là 
iberté .dont pn jouit dans cet Etat, la 
bonté de fon Gouvernement , & l'étendue 
de fon Commerce y ont attiré un il grand 
nombre d'habitants , que le$ terres , quoi-- 
que cultivées^ au^ çlus haut degr4 de per* 
fôâ:ion, y produiient cependant des récol- 
tes- toujours inférieures à la : quantité né- 
ceflaire pour la fubfiftance du Peuple. La 
néceffité de tirer des pays étrangers une 
grande partie, des Denrées ,' jointe aux 
fortes impofîtions établies fur les confbm- 
mations., en rend par confcquent la valeur 
très-confidérable ; mais les malhêurç de la 
Difette & de la Famine , ne -«'y font jamais; 
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féntîr , & le haut prix des Denrées niécef- 
/aires à la .fubfiftance ne porte aucun pré- 
judice à fon commerce, 

L'î^flurançe de trouver en tout temps du* 
travail & de l'occupation eft le véritable 
motif -qui engage les hommes à qutcer 
leur pays natal ; le defir de fe procurer 
une fubfiftance moins coûteufe , n'eft pas 
ce qui les attire dans les pays étrangers. 
Suivant lyiiUteur judicieux de l'apologie du 
Commerce & des Jrts , tout Etat qui joint 
à un . Commerce floriflant , un Gouverne- 
ment doux & équitable , où les impôts 
font répartis avec juftice & proportion , 
où toutes les Religions font tolérées , où' 
chaque Citoyen vivant fous la protedtion 
des Loix , n'a rien à redouter pour fa li- 
berté & fes propriétés , & où les étran- 
gers jouiflènt de tous les droits des natu-' 
tels du pays , ce peuple attire continuelle-i-' 
ment de nouveaux habitants. Les hommes 
indigents, malheureux , perfécutés, maïs 
induftrieux fe rendent de toutes les par^' 
ties du monde dans un pays qui jouit' de; 
ces p;récteux avantages* Us y accourent eiî 
foule &c changent bientôt les Etangs & les 
Marais en riantes Prairies ; les RocJiers ari- * 
des .fe couvrent: de verdure , & ce qui 
étoit déi^rt.& en friche devient des plai- 
nes fertiles .& des habitations délicieufes. 
Tout le . monde convient, que les Den- 
rées de première uéceflité font d'une 
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u^^ grande valeur en HolUnde. Le de& 
de le procurer une fubfiftance peu couteufe 
«Vrt donc pas le motif qui y attire les 
écrAnj^cr$« L'induftrie des HoUandois fè- 
voît mcme éteinte depuis long-temps, & 
\c prix de la main-d'œuvre étoit toujours 
dans une proportion exa(5te avec la valeur 
des Denrées, Dans ce cas , la perrc de 
Vindullrie aurolt entraîné depuis long- 
temps celle du commerce étranger , qui 
i procure aux habitants de cette République 
eurs inunenlesrichellcs j mais quoiqu'une 
grande population dans un petit territoire y 

Ïi^lle néceilairement augmenter la valeur 
e« Dem*ées, il n*eft i)as moins certain , 
que dans tous les Etats fournis à une bonne 
Police , & gouvernés par des Loix fage- 
ment rédigées , cette réunion d'habitants^ 
contribue à conierver le bas prix de la 
main-d'œuvre » anime l'indufbrie dans tou- 
tes les clailès du peuple , & les oblige à 
PC pas lortir des bornes que leur prcfcri- 
vcnt la truçalité & l'économie. Une loi 
de naturalilation générale qui offiriroit aux 
Etrangers tous les droits des Citoyens, fè- 
roit donc> comme je vous l'ai déjà fait 
obfcrver , l'expédient le plus utile , pour 
augmenter la puiflancc du Royaume , & 
lui procurer en même-temps de nouvelles 
riçhellès & une population plus nombreu-p 
le. La fuppredion du droit odieux d*Au^ 
baine atûreroit en Angleterre > , dans un 

( tjrès- 
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xrès - pcrîi Tinmhir â^aimées , Iscaoroiiy 
^l'enai^geis» qui , panageam jtvsc les an- 
cÎ£33& isicB tomes les àsSarcmcs prahd^ 
£c»]S^ iisEfeâDonDCKÙcnr lacohmr àt nos 
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laâam. Nos Marrhandiics auroàcnr alois 
la prcférmcf dans lonsicspays ccrangcrs, 
&; nocrc Cammcrce l'empoiteioit à roos 
ég^às fin- ccluî de nos rivaux. Le picjcc 
4l'iin£ naniialiiadan génâale n àé'}k ésé 
agité, (^idqiies patosmcs s'y £xit O[^o» 
fées , {aas le prétexte que le ooncours des 
étrangers que cette loi «ttiieioit dans le 
Royaume^ icroâx a£z grand pour y occa- 
fionner une Diictie des Denrées néceflài-- 
res à la ibbûftance , & en augmenter U 
valeur, au point de leduiie les Naturels 
du pays aux dernières excnèmités. Je con- 
viens en effet que la valeur des Denrées 
néceflàires à la fubfiftance , peut augmen- 
ter par un accroiilèmenc de populacion 
fubit & confidérable y mais il eft morale* 
ment impofllUe que dans un Etat enrichi 
par un Commerce étendu , les pauvn^s 

{>uiflènt jamais éprouver les malheurs de 
a famine. Quelque grand que pût être 
J*abord des Etrangers , qu'attircroit parmi 
nous la loi d'une ndturdlifdtion générale, 
il s'écouleroit un grand nombre d'années , 
avant que l'Angleterre fût , par rapport à 
la valeur des Denrée^ , de nivcAu avec la 
Hollande > où , commç je vous l'ai fait 

R 
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obferver , les impôts fur la confbmmatîon 
font très-conlîdérables ; d'ailleurs il s'en 
faut beaucoup que nos terres loient auflî- 
bien Cultivées , quelles font fufceptibles de 
rêtrc , & on en trouve d'incultes dans tou- 
tes les parties du Royaume. Les défriche- 
ments auxquels les Etrangers pourroient 
être employés & l'amélioration de notre 
culture , accroîtroient probablement la 
quantité de nos productions; & bien -loin 
d'en augmenter la valeur contribueroient 
à la diminuer. Il n'y a pas lieu de -préfu- 
mer que la population de l'Angleterre puif- 
fe jamais être aflez nombreule pour que le 
Royaume foit obligé , ainfi que la Hollan- 
de , de tirer des Etats voifins une partie 
des Denrées néceflaires à la fubfiftance de 
•fes habitants , mais fi ce prétendu malheur 
^rrivoit jamais, l'Angleterre auroit non 
feulefnént les mêmes reflburces que la Hol- 
lande , mais elle auroit encore l'avantage , 
-ofa de tirer des Colonies de l'Amérique une 
partie de fa fubfiftance , ou de fairç tranf- 
çorter , fi je puis m'exprimer ainfi , le fu- 
perfki de fa population dans ces mêmes 
-Colonies. 

La loi de naturaUfathn générale, ne fer 
roit dottc en aucune manière préjudicia- 
ble à l'Angleterre : elle feroit au contraire 
avantageuse à toutes les claflcs du Peuple. 
Les terres défricliées & remifes en cultu- 
re, augmeiitéroiem les revenus dti Clergé^, 
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auflî-bien que celui de la Nobleflè & le 
nombre des cultivateurs j les Manufa6tu* 
res fe perfeftionneroient , & les marchan- 
difes mieux fabriquées ^ & de moindre va- 
leur,- auroicnt un débit plus confîdérablc 
dans les Etats voifiiis. Le commerce étran» 
ger feroit de nouveaux progrès , & enri- 
chiroit par conféquent le Manufa6turier , 
le Gommiffionnaire , le Marchand , & 
tous ceux que l'induftrie & le commerce 
font fubfîfter. Le Peuple feroit continuel- 
lement occupé. La méchaniquc aideroit 
Tinduftrie par invention de nouvelles 
machines , qui multiplieroicnt le travail 
en diminuant le nombre des ouvriers. La 
fobriété & l'économie feroient des ver- 
tus aufïî communes qu^elles font rares pré- 
fentementrLes ouvriers parefïèux & débau- 
chés, qui ne travaillent que quatre jours 
dans la femaine , pour en pafler les deux 
autres dans ToifiTeté & dans la débauche , 
fe plaindroient fans doute; mais ilsn'exci- 
tjeroient aucune pitié : ils feroient 'forcés 
d^imiter les Etrangers devenus leurs com- 
patriotes , & de vivre ainfi qu'eux avec 
tempérance & frugalité. Le Miniftere ac- 
tuel paroît être fort éloigné d'adopter le 
projet de naturalifation générale , que plu- 
fieurs autres Etats de l'Europe ont exécuté 
avec fuccés; mais ce qui n'a pas lieu dans 
un temps s'exécute fouvent dans un autre , 
& il y a Ueu d'eipérer que les MûuAresà 
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venir 9 inftiuics & éclairés par les (àutéi .. 
de leurs prédéceflcurs , fe rendront aux dc- 
fîrs des bons Citoyens , qui n'ont d'autie 
intérêt que celui du bien public. 

Les idées qu'on s'eft formé fur les îm- 
pofttions relativement au prix de la main- 
d'œuvre, me paroîflent auflî mal fondées 
que celle dont le Public a été prévenu par 
rapport à nos Denes nationales. On les a 
fait envifager long-temps comme devant 
être la ruine inévitable de l'Etat. On pen- 
foit même , il y a moins d'un fîecle , que 
l'Angleterre feroit privée de tout com- 
merce étranger , auffi-tôt que les Dettes 
publiques feroient portées à trente millions 
fterling. L'événement a juftifié combien 
cette crainte étoit chimérique , nos expcw:- 
tations fe font accrues en même-temps que 
les Dettes publiques , & notre commerce 
étranger avoit déjà fait de très-grands pro- 
grès , lorfque l'Etat Veft trouvé débiteur de 
trente millions. Je ne prétends pas vous 
mettre fous les yeux toutes les prédictions 
de nos prétendus politiques , fuivant les 
différents degrés de nos dettes nationales. 
Vous voiis rappeliez fans doute qu'on af- 
furoit très-pofitivement , il y a peu d'an- 
nées,, que fî l'Etat fe trouvoit malheureu- 
fcmcnt débiteur de cent millions , on fe- 
roit obligé d'établir des taxes & des impo- 
firions^ que notre commerce feroit dans 
Fimpuiffarice dcfupporter r & que dans ce 
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cas nos Négociants , ne pouvant plus être 
en concurrence avec les étrangers, le Gou- 
vernement éprouveroit le malheur d^un 
difcrcdit général , & (eroit par conféquent 
forcé de manquer à fes engagements. Nos 
derniers Prophètes n^ont pas été mieux inf- 
pires que ceux qui les ont précédés. Nous 
voyons en effet , que quoique nous foyons 
débiteurs de plus de 130 millions fterling, 
notre commerce eft plus floriflknt qu'il ne 
J'a jamais été, notre crédit appuyé fur des 
fondements plus folides, & nous fommes 
parvenus à un degré de gloire & de puif- 
fance, dont nos Ancêtres étoient fort éloi- 
gnés. Je puis en dire autant de la Hollan- 
de , dont les Dettes nationales font plus 
confidérables que les nôtres > par compa- 
raifon à la /population & à la puiifancc 
des deux Etats. Les Dette» de cette Répu- 
blique ont forcé fes Adminiftrateurs à le- 
ver fur les Peuples des impôts plus confia 
dérables & plus onéreux , que ceux aux- 
quels les Anglois font affujetris. Le com- 
merce des Hollandois n*en a cependant 
fouffert aucun préjudice. La Hollande eft 
le pays de l'Europe le plus riche &: le 
plus peuplé , & Amfterdam eft le centre 
où fe terminent les échanges réciproque^ 
de toutes les Nations de l'Europe. On ne 
voit dans aucun Etat des Négociants auflS 
riches qu'en Hollande , & le Peuple le 
plus induftrieux de la terre eft en même 

R iij 
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temps le plus fobre & le plus écoriomc. 
Les richcflês des uns , & la frugalité des 
autres , ont rendu les habitants de cet 
heureux pays , nos rivaux dans le commer- 
ce , & fi les Dettes nationales cntraînoicnt 
tous les malheurs prédits par nos polid- 
ques 5 la République de Hollande ne fub- 
fiftcroit plus depuis un fiecle. Je n:e flatte 

aue ces difféientcs reflexions détruiront 
ans votre efprit , l'opinion que vous vous 
étiez formée fur les taxes , & fur les im- 
pofitions. Vous co îviendrez^n conféquen- 
ce avec moi , qu'elles ne font pas aufli pré- 
judiciables à une Nation , que le rcpré- 
lentent des Obfervateurs iuperficiels ; & 
en ne les confidérant que relativement aux 
Denrées nécefïaires à la fubfiftance dont 
elles augmentent la valeur , elles vous pa- 
roîtront bien plus avantageufes que nuifi- 
bles à un Etat commerçant. Je fuppôfe 
cependant dans tout ce que je viens de 
dire , que les taxes & les impofitions ne 
font pas exceflîves , qu'elles font propor- 
tionnées à la richefliè & aux forces de la 
Nation , & c'efl: heureufement la fituation 
aftuelle de ce Royaume. 

Il me refte préfentement à répondre à 
l'objeftion principale de votre ami , & fur 
laquelle il paroît s'appuyer davantage. Il 
foutient qu'il exifte néceflairement une 
proportion entre le prix de la main-d'œu- 
vre & la valeur de s Denrées j que cette 
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proportion, doit êtr,e combinée de façon 
que là rétribution du travail foit fuffi- 
iante pour q^ue les pauvres & les ouvriers, 
tant qu^ils leront occupés , n'aient aucune 
inquiétude fur leur fubfiftancc , & celle 
de leur famille, & que rien ne les éloigne 
du lien le plus néceUaire à la fociété , & 
vers lequel tous les hommes font naturel- 
lement entraînés. 

Je conviens que le prix de la main- 
d'œuvre doit être proportionné à la valeur 
des Denrées , & que tout Légiflateur qui 
fe propoferoit de fixer la rétribution du 
travail des ouvriers , donneroit une loi 
injufte fi la proportion n'étoit pas exadte- 
ment obfervée ; mais je foutiens qu'il eff 
impoflîble de la déterminer. En effet il cft 
certain i^. Qu'un homme marié, fage, in- 
duftrieux & laborieux pourroit fe .procu- 
rer tous les befoins de la vie , dans le cas 
même où les Denrées auroient plus de va- 
Ijsur qu'elles n'en ont préfentement ^ tan- 
dis qu'une diminution de plus de moitié de 
cette même valeur , n'empêchcroit pa? que 
le Célibataire parefleux & débauché ne 
fut dans la plus extrême pauvreté, i^ Avant 
que de fixer le prix de la main-d'oeuvre, il 
feroit nécc {faire de régler la dépenfc des 
ouvriers , & de leur donner à tous la force 
& l'intelligence néceflaire pour remplir le 
même objet de travail pendant le même 
efpace de temps, 3°,.Lorfque le fouverain 

Riv 
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Légîflateur a condamné l'Homme au tra- 
vail 5 il a ordonné qu'un des jours de la 
femaine lui feroit entièrement confacré. 
Il feroit donc indifpenfable , en fixant le 

1)rix de la main - d^œuvre , d'accorder à 
'ouvrier une rétribution fuffifante , polir 
3u'il ne fût occupé le Dimanche que des 
evoirs de la Religion , & que le travail 
de fix jours le mît en état de fubfifter le 
feptieme. (^) Enfin l'aifance ou la pau- 
vreté des ouvriers dépend principale- 
ment de leur caradere. Il s'en trouve 
dans les manufactures > qui non feu- 

(^) Note de ï" Auteur. 
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terminer préciféroent i*. En 
quoi connfteut les befoins de 
rouvrier & de fa famille. 2**. 
Le mot éQ famille eft vague 8c 
aune fignifîcation incertaine. 
Les fiimilles d'un Etat ne font 
pas toutes compofées du même 
nombre de perfonnes. Les 
unes en contiennent 4 , & 
les autres 10. ?**. Un ou- 
vrier travaille 16 heures dans 
b. journée , tandis que d'au- 
tres n'en emploient que 6. 
4**. La fucceuîon des années 
apporte des différences dans 
Tefpece , & la quantité du 
travail .dans un État & les 
manufa^ures ne font pas tou- 
îoiirs également employées. 
j®. La diverfité des faifons 
& de la température de l'air , \ 
la longueur ou la courte du- j 
ï^e à^% jours exigent nécef- i 



fairement des différences danf . 
le prix du travail. 6^. L'ar- 
eent n'a pas chez toutes les* 
Nations une égale^ valeur. 
Une once de ce métal fuffiri 
dans un pays pour acheter 
un fac de bled & payer 
vingt jouniées d'ouvners » 
t^indis que la même quimtité. 
d'argent fuffira à peine dans 
un autre pour acheter un 
boifleau de ce^ même bled » 
ou payer cinq journées d'ou- 
vrier. Dans quels embarras. 
& dans quelle perplexité ne 
feroit pas le Lé^iilateur pour 
rendre une Loi qui fixât les 
journées des ouvriers. Tou- , 
tes ces circonllances doivent 
cependant être pefées lorf- 
qu'on écrit fur le prix de la 
main-d'œuvre* & qu'on le 
compare entre deux Etats dif^ 
fértnts» 
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lement ne fc reftifent, aînfi qu*à leur 
famille , aucune des nécefïîtés de la vie ^ 
mais qui par leur frugalité & leur écono- 
mie , mettent en réferve une partie de , 
leur gain, & laiflcnt à leurs enfants une 
fucceflîon , qu^on peut regarder comme 
opulente , pour leur condition. On peut 
même remarquer que les ouvriers qui font 
des épargnes , & qui laiflcnt après leur 
mort , quelques fommes d'argent à parta- 
ger entre leurs enfants , ont été mieux 
nourris y & mieux vêtus , que ceux qui 
dépenfoient exaâ:ement tout ce qu^ils ga- 
gnoicnt , quoique les Fabricants payaflènt 
également le travail des uns & des autres. 
Toutes CCS confidérations prouvent qu'il 
eft abfolument impoflible de fixer par une 
loi équitable le prix de la main-d'œuvre. 
Tout Lé^iflateur qui voûdroit l'entre- 
prendre feroit trompé , par le préjugé popu- 
laire , qui fait regarder la valeur des Den- 
rées comme la bafe unique du prix de la 
main-d'œuvre. Je crois vous avoir déjà 
prouvé 5 que la main-d'œuvre peut être 
très-chere , quoique les Denrées fbient à 
bon marché. Je vais peut-être me répéter ; 
mais je ne puis m'empêcher de faire quel- 
ques obfervations fur les expreflîons de 
cherté & de bon marché dont on fe fert fî 
communément , & fur la relation qu'elles 
peuvent avoir l'une à l'égard de l'autre. 
l'Auteur de V Apologie du Commerce & des 
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jirts y dont je rapporterai les propres paro- 
les , prétend que le Peuple ne regarde les 
Denrées à bon marché y que lorfque lès ou- 
vriers peuvent fe procurer toutes les nécef. 
fités de la vie en travaillant peu , & qu'il 
les regarde au contraire comme très^chtm 
lorfqu'il eft obligé d'employer un travail 
aflîdu pour en avoir la même quantité. 
On voit dans les anciens titres confervés 
par les Hiftoriens , que dans les temps re- 
culés, & lorfque le boifïcau de bled ne 
valoir , année commune , que deux Schel- 
lings, le prix de la main-d'œuvre étoit fi 
confidérable , que la rétribution de deux 
jours de travail mettoit un ouvrier en état 
d'acheter un boifleau de bled. Cependant 
fbit que le boiflèau de bled le paie pré- 
fentement fix Schellings, foit que fa va- 
leur ne monte qu'à la moitié de cette 
fomme , on n'apperçoit aucun changement 
dans le prix de la main-d'œuvre. 

Je crois pouvoir rendre la vérité de 
l'obfervation de cet Auteur encore plus fen- 
fible , en renfermant tous les befoins de 
la vie , fous la feule dénomination du bled, 
& en fuppofant qu'un ouvrier qui gagne 
un Schelling par jour , n'a befoin que d'un 
boiffeau de bled de la valeur de 5 Schel- 
lings , pour fubfifter lui & fa famille , 
pendant l'efpace. d'une femaine. Il eft évi- 
dent que dans cette fuppofition l'ouvrier 
n'eft pas forcé à travailler les fix jours de 
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la femaine , & qu'indépendamment du 
Dimanche , entièrement confacré à la Reli- 
gion , il peut prendre un fécond jour de 
repos. Si une récolte abondante diminue la 
valeur du boiflcau de blçd d'un Schelling , 
l'ouvrier ne fera plus alors contraint qu'à 
travailler quatre jours de la femaine , &Ç 
deux jours de repos ne lui paroîtront plus 
fuffifants. Il cft donc malheureufemenc 
vrai que lorfque les ouvriers font obligés 
de travailler cinq jours dans une femaine, 
ils ont acquis le droit de paflèr le fixiemc 
dans la débauche & dans l'oiiîveté , 8c 
que lorfque le bon marché du bled n'exige 

J[ue quatre jours de travail, ils peuvent, 
ans le priver d'aucune des néceflîtés de 
la vie , en paflèr deux à ne rien faire. En 
fuppofant au contraire qu'une mauvaifè 
récolte falïè monter la valeur du boiflèau 
de bled à (ix Schellings , il eft également 
évident que les ouvriers feront forcés der^ 
ne perdre aucun jour de la femaine & de 
ie livrer à un travail continuel qui leur 
xleviendra indifpenfable pour leur fubfi£^ 
ftance & celle de leur famille ; mais com- 
me le prix de la main-d'œuvre eft tou- 
jours dans une proportion fupérieure à 
celle de la valeur des Denrées néceflaires 
à la fubfiftance , il en réfulte que lorfque 
la valeur du bled oblige les ouvriers à 
travailler pendant toute la femaine , l'hom- 
me induftrieux eft non feulement en état 
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de pourvoir à fa fubfiftance & à celle de 
fa famille , mais il lui eft même poffible de 
mettre en réferve quelques médiocres fom- 
mes d'argent. L'obligation de travailler fa 
jours dans la femaine , & de n'en avoir 
qu'un deftiné au repos , ne peut jamais 
être regardée comme cruelle & dérailbn- 
nable : elle a été impofée aux hommes par 
la Loi de Moyfe , & tout Etat commer- 
çant qui defire augmenter fes richeflès & 
la puiflance par raccroiflèment de fon 
commerce étranger, eftîntérefleà donner une 
nouvelle force à un commandement fi pro- 
pre à rendre le Peuple fobre & induftrieux. 
Je me flatte , Monfieur , qu'après 
avoir apporté à mes réflexions toute l'at- 
tention qu'elles me paroiflent mériter, 
vous conviendrez avec moi que tout ce 
qui peut contribuer à forcer le peuple à 
travailler les fix jours de la femaine , eft 
un véritable avantage pour lui & pour 
l'Etat, Vous devez reconnoine préfcnte- 
ment, que lorfque les Denrées font à bon 
m^rchéjle prix de la main-d'œuvre augmen- 
te , qu'il diminue au contraire lorfque les 
Denrées néceflaires à la vie ont une valeur 
confidérable , & qu'en un mot le befoin 
feul peut forcer le Peuple au travail. Il 
efl: impofïîble d'évaluer exaftement ce que 
gagneroit l'Angleterre fi tous les ouvriers 
des manqfaftures travailloient un jour de 
plus par femaine j mais il eft très^vraifem- 
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blable que cette augmentation de travail ^ 
feroit fabriquer pour plus de ii millions 
de marchandifcs au - delà de ce que les 
fabriques en produifent dans les années 
ordinaires. Objet immenfe & qui mérite 
fans doute que le Miniftere y apporte une 
férieufe attention. 

Les perfonnes compatiflantes objefteronc 
fans doute, que la grande valeur des den-* 
rées ncceflaires . à la vie , obligeant les 
ouvriers oififs & parefleux à travailler plus 
qu'ils ne font préfentement , il cft impoC- 
hble qu'il n'en réfulte un préjudice réel 
à regard de ceux qui font exempts de ces 
vices, & qui ont toujours mené une vie 
fage & laborieufe. Mais je réponds à cette 
obje6tion , que TinduArie générale du 
peuple , ( fuite néceflaire de la grande 
valeur des denrées, ) amènera bientôt 
^abondance ; que d'ailleurs la confomma- 
tion devenant plus grande , le travail de 
l'homme fage & induftrieux lui donnera 
un nouveau profit , qui le dédommagera 
avec avantage de la cherté des denrées 
néceflaires à fa fubfiftance , & à celle de 
fa famille. ^ Quoique je fois très-éloigné 
de penfer que cç que je regarde comme 
le bien général , pui(Iè erre préjudiciable 
à l'ouvrier fage & laborieux ; fi cependant 
il en arrivoit autrement, je reconnoîtrois 
alors l'ordre fupérieur de la Providence , 
qui permet quelquefois que les hommes 
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vertueux foufïrcnt des vices des autres* 
Ses décrets doivent être rcfpcârés; & c*eA 
fe conformer à ce qu'elle prefcrit , que 
de donner la préférence au bien général, 
dans le cas même où il ne peut s*opcrcr 
fans faire tort à quelques particuliers, il 
eft inconteftable que le prix confîdérable 
de la main-d'œuvre de nos ouvriers , prive 
la nation de l'avantage de vendre fcs 
marchandifes dans les pays étrangers, & 
donne à nos voifins la préférence fur nous. 
Il eft par conféquent néceflaire de trouver 
un remède contre un mal qui détruira, 
avec le temps , tout notre commerce , qui 
Uiflèra notre peuple fans occupation , & 
'lexpofcra à toutes les horreurs de l'indi- 
gence. Ce feroit donc une extrême in juftice 
que d'accufcr de dureté & d'inhumanité 
un Miniftre , qui en augmentant la valeur 
des denrées néceflaires à la vie, mearoit 
la nation à l'abri de maux auffi fiineftes. 
Les ouvriers fagcs & laborieux foufïri- 
roient un préjudice réel de l'augmentation 
de valeur des denrées de première nécef-* 
(ité , fans qu'il en réfultât un mal aufU 
grand que vous pouvez l'imaginer. Ceux 
qui vivent du travail de nos manufaâures> 
& qui ont toujours mené une vie fage, 
frugale , & économe , ne peuvent pas être 
confidérés comme de véritables pauvres, 
& il y en a très-peu parmi eux qui fbient 
dans l'indigence. Je vous ai fait voir 
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précédemment que , même dans les temps 
de difette , un bon ouvrier peut mettre 
en réferve une partie du fruit de fon 
travail 5 & je pourrois vous citer , pour 
vous en convaincre , l'exemple d'un ouvrier 
de ma connoiflance , qui a épargné , dans 
Tcfpace d'environ vingt^ans , près de 500 
livres fterling. Il cft impoffible que plu- 
fîeurs autres ouvriers, également fages & 
laborieux , n'aient pareillement mis en 
réferve une partie de ce qu'ils ont gagné 
pendant une longue fuite d'années. Les 
uns auront épargné ^00 livres , les autres 
zoo livres , & enfin un plus grand nombre 
encore des fommes moins confidérables. 
Mais je veux bien fuppofer , contre l'ex- 
périence journalière , que les ouvriers ne 
puiflent retirer de leur travail que ce qui 
cft indifpenfable pour fatisfaire aux befoiris 
de la vie , & fe procurer les agréments & les 
douceurs dont leur condition eft fufcepti^ 
ble. Le préjudice qu'ils IbufFriroient de 
-la cherté des denrées , ne feroit jamais 
une raifon fujffifante pour s*oppofer aux 
avantages immenfes , que procureroit à 
l'Etat le travail forcé & aflidu de tous 
les ouvriers. 

Je ferois très-fâché que mes obfervations 
fur là valeur des denrées & te prix de la main- 
d'œuvre , me fiflent paflèr dans votre efprit 
pour un cœur dur & inhumain , infenfible 
aux malheurs des pauvres , & qui cherche 
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même à les augmenter encore. Je n'ai eu 
en vue dans cette Lettre que le bonheur 
de tous nos ouvriers , ou du moins du 
plus grand nombre. La claflc induftrieufc 
du peuple eft fans contredit la partie de 
la fociété la plus utile , & même la feule 
néceflTaire. En effet, le nombre de ceux 
qui la compofcnt détermine principale- 
ment la force , les richefles , & la puiffancc 
des Etats commerçants. Je defire plus que 
perfonne qu'un travail aflîdu procure à nos 
ouvriers, non feulement les néccflîtés de la 
vie , mais encore les douceurs & les commo^ 
dites conformes à leur état & à leur condi- 
tion ; je fais auffi les vœux les plus fincere& 
pour qu'ils ne foient pas abandonnés à eux- 
mêmes, & que le gouvernement leur donne 
des preuves d'une protedion particulière, 
lorfque l'âge , la maladie , ou autres 
malheurs femblables les mettent dans 
l'impuiflance de travailler. Mais je fuis 
convaincu que fi conformément à la loi 
de Dieu , le peuple étoit contraint de tra- 
vailler fans interruption les fix jours de 
la femaine , il feroit expofé à moins de 
malheurs, & il les fupporteroir plus faci- 
lement. 

Si mes vœux étaient accomplis , la 
valeur des denrées , & de tous les autres 
bcfoins de la vie , feroit toujours la 
même , & n'éprouvcroit aucune varia- 
lion. Elle me paroît préfentement aflèas 

confidérablc > 
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APPROBATION. 



'Ai l u > par ordre de Monfeigneur \t 
Vice-Chancelier , un Manufcrit intitulé : 
Ejfaisfur le Commerce , le Luxe , r Argent ^ 
r Intérêt dt t Argent , les Impôts j le Crédit 
public , & la Balance du Commerce ; & il 
n'y a rien qui puifTe en empêcher Tim- 
preffion \ à Lyon ce 3 1 Odobre 1766. 

Signé, PULIGNIEU. 



»«• 



PRIFILÉGE DU ROI. 

XjOUIS, i>ar la Grâce de Dieu /Roi db 
f RANGE ET DE Navarre : A nos amés & féaux 
Confeillers , les Gens tenant nos Cours de Parler 
ment , Maîtres des Requêtes ordinaires de notre 
Hôtel, Grand-Confeil, Prévôt de Paris, Baillifs» 
Sénéchaux , leurs Lieutenants Civils , & autres nog 
Jufticiers qu'il appartiendra. Salut. Notre amé 
le fieur de la Roche, Libraire à Lyon , Nous 
a fait expofer qu'il defîreroit faire imprimer & don- 
ner au Public des Ouvrages qui ont pour titre ; 
EJfais fur U Commerce , le Luxe , l'Argent , VintérU 
de t Argent , les Impôt , le Crédit public , la Balance 
du Commerce ^ par m, David Hume; TraduHion 
nowvelle , avec des Réflexions du TraduHeur y & 
une Lettre dun Négociant de Londres à m de fes 
Amis, &c. La Journée du Chrétien fanBifiée par la 
JPrière b la Miditasion. Heurts nouvelles , çu Priè^ 



res choipes , pour nndre la Jouruée fiinu^S^jlHa^t 
piaifoit lui accorder nos Lettres de Piivitégés pour 
ce nécefîaires. A ces causes , youlaot favorable^ 
ment traiter l'expcfant , Nous lui avofi^ p^p^mis & 
permettons par ces Préfentes, de faire impriqfcr 
lefdits Ouvrages autant de fois que bon lui fém^ 
blera , & de le vendre , faire vendre 8c d&Att 
par tout notre Royaume pendant le tf^tos icfix 
années confécutives , à comj5ter du jour de ladj^ 
des Préfentes. Faifons défenfès à tous ItnprîmeqfS 
& Libraires , & autres perfpnnes , de quelque qua- 
lité & condition qu'elles foient , d'en iptroauire 
d'impreffîons étrangères dans aucun lif^u^de.n^tie 
obéiffancé ^ comme au/Iî d'impritnèr ou faire impri- 
mer, vendre , faire vendre, débiter ai Icontrêfiiirjp 
lefdits Ouvrage, ni d'en faire aucun extrait, fous 
quelque prétexte que ce puiiTe être , (ans la per- 
miflion expreifc , & par écrit , dudit Ezpofant ou 
de ceux qui auront droit de lui , à peine de coniSf- 
cation des Exemplaires contrçfaits , de trois mille 
livres d'amende contre chacun des contrevenants, 
dont un tiers à Nous , un tiers à rHoceKDij^u de 
Paris ,' & l'autre tiers audit Expofant ou à celui 
qui aura droit de lui , & de tous dépens, domma- 
ges & intérêts; à la charge que ces Préftntes (èront 
feiîregiftrées tout au long fur le Regiftre de la Corn- 
ihunauté des Imprimeurs & Libraires de Paris ^ 
dans trois mois de la date d'icelles ; que l'imp^elHon 
dudit Ouvrage fera faite dans notre Royaume , jk 
non ailleurs , en bon papier & beaux çaraxfteres \ 
conformément aux Réglemens de la Librairie*^ 6s 
notamment à celui du lo Avril mil fept cent vingt- 
cinq ; àpcitie de déchéance duditPrivilége, qu avant 
de les expbfer en venté, les Man^fcrits qiii auront 
fcrvi de copie à l'imprc/fion dç^dits Ouvrées (c- 
ront remis dans le même état pd l'approbation y 
aura été donnée , es mains de notre très-cher & féal 
Chevalier Chancelier de France, le fieur De La- 
moignon, & qu'il on fera enfuite remis deux 
Exemplaires de chacun dans notre Bibliothèque 
publique , un dans celle de x^.y:e .Ciûceau 4a Loà* 



vie 4 un dans celle dudit Sieur de Iamoionoî)^ 
fic^un--4ans ceUc -tic notre très -cher & féal 
Chevalier Vice-Chancelier & Garde des Sceaux de 
France le Si^r De Maupeou , Je tout à peine de 
nullité des t^réfentes; du contenu defquelles vous 
mandons Si enjoignons de Faire jouir ledit Expo- 
sant & Tes ayant caufes pleinement & paiilblement, 
fans foviârir qu'il leur foit fait aucun trouble ou 
empêchement. Voulons que la copie des préfentes, 
qui fera imprimée tout au long au commencemei^t 
pu à la fin dudit Ouvrage foit tenue pour duement 
fîgnifiée , 8c qu'aux copies collationnées par l'un 
dp. nos amés & fsaipc • Confeillers Secrétaires fui 
Toit ajoutée comme à l'original. Commandons au 
premier notre Huilfier ou Sergent fur ce requis de 
taire pour l'exécution d'icelles tous aébes requisse 
iiéceflaires , fans demander autre permiilion , £c 
nonobftant clameur de Haro, Charte Normande^ 
8c Lettres )l ce contraires. Car tel eft notre plai- 
iir. Donne à Verfailles le trente-unième jour da 
iaois de. Décembre , Van de grâce mil fept>cent foi* 
xante-fîx , & de notre Règne le cinquante-deuxième. 
Par le Roi en fon Confeil. 

Signé, LE BEGUE. 



Regzflré fur h Re^ftre XVII de la Chambre 
Royale & Syndicale des Libraires & Imprimeurs 
de Paris y N"* 1131, foL lyy , conformément au Ré" 
glement de 1715. A Paris, ce iz Mars 1767. 

Signé , G ANEAU , S^uidic. 



ERRATA. 

Page 90 , ligne 6^2x1 moins ,///^ au moyenà 
Page I ^6 y ligne 1 8 j tous ces , /i/^jtous les* 
Page 1 48 j //g«tf 1 5 ^ pourroit , /(/îif pouvoir. 

-P^5« M9 > ''^^ to , les eipaces j lifei les 
efpeces. 

Ptf^tf 17^ , ligne 1 1 , les fources ^ /{/ê:^ les 
forces. 

^^S^ '95 > %«^ 5 5 maflè partie , effacc{ 

partie. 
Ptfg'e ICI 3 /i^ 2 5 ^ quoiqu'il , life^ & il. 

Page 1 14 , //^«^ 13 ^ fur le genre, /(/2;j fur 
le génie. 
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confidérable , pour que les ouvriers foient 
forcés à ne perdre aucun jour de la fcmaine; 
& quoiqu'ils retirent cependant de leur 
travail une récompenfe proportionnée à la 
condition dans laquelle la Providence les 
a fait naître. L'inclination naturelle du 
peuple pour Poiiîveré , la diflîpation & là 
débauche , donneront fans doute à mes 
réflexions , & à ma façon de penfer , une 
apparence de dureté , & peut-être même 
d'inhumanité -, mais je l'abandonnerai 
au(ïî-tôt qu'une induftrie générale fera 
répandue dans toute la nation , Se que la 
débauche & l'oifiveté feront entièrement 
bannies de toutes les claffes du peuple. 
Je me réjouirai alors de l'abondance & dii 
peu de valeur des denrées : mais l'expé- 
rience de toutes les nations eft une preuve 
convaincante que le travail eft fubordonné' 
à la néceflîté , & que le peuple ne s'y 
livre que lorfqu'il y eft contraint. 
. La grande quantité de marchandifes 
que doit produire l'induftrie générale de 
la nation, fera peut-être confidérée comme 
un mal réel par quelques perfonnes , per- 
fiiadées que leur trop grande multiplicité- 
peut en empêcher la vente & le débit dans 
les pays étrangers. Mais je foutiens au 
contraire que l'effet de l'inauftric générale 
étant de baiflcr le prix de la main-d'œuvre, 
ôc de perfeûionncr nos manufactures, il 
en réfol^era ûécelTairëmcnt une plus grande 

S 



i>f Lettre d'un Négociants 

GQnfoininaûoa de nos marchandifès dans 
Les pays éurangcxs , ce qui dûninuera nc« 
ccilaireaienc le nombre de nos concurrents. 
Se procurera à nos manufkâuriers & à nos. 
Êabricants une yenie plus prompte & plus 
répétée qu'ils ne l'ont éprouvé jufqu'à 
prêtent. Car non feulement les nations 
étrangères s'emprefîèront d'acheter nos 
étoâès & nos marchandifes ; mais nous 
en trouverons un débit facile dans nos 
Colonies d'Amérique, où la population, 
Giivanr que Toblcrve le judicieux Doâeur 
Francklyn, fait de il grands progrès, que 
dans peu de temps nous ferons dans l'im^ 
puiilànce de leur fournir toutes les mar- 
ch^difes dont elles ont befoin. D'ailleurs 
1^ peuple, continuellement occupé, retircroic 
de £bn travail plus de profit qu'il ne lut 
en jprocure préfentement ; il feroit par 
conféquent plus en état de cpoTommer 
nos marchandises. Se de jouir d'unerand 
nombre de commodités qui contribuenc 
au bonheur de la vie ; ]e temps enBn , 
dont la perte eft irréparable , ferpit cntié-< 
rendent employé ^ avantage d'autant plus 
^and , que les jours pafles dans roi- 
hveté Se dans la débauche caufènt bien 

{>lus de préjudice aux ouvriers , que toutes 
es taxes dont le poids parojic les accabler. 
AdmirabU indufirie ! foura féconde de t$us 
nfts biens , c'efi par us feuls ffienfaks que 
tufus fmvQns cfppfff de voir U peMflc ksH^ 
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refdx , les richejfes des particuliers s* accroître 9 
le nombre de nos vaijeaux s* augmenter j &. 
notre marine militaire fe rendre plus redou* 
table^ Nous ne pouvons être puiflants fut 
nier que par un commerce très-étendu ; & 
fans une marine puiflante, il nous fera 
impoffiblc de conlerver nos colonies , & 
de réfifter aux projetjs, ambitieux de deux 
nations autrefois ennemies & rivales , qui 
ne fe font liées Qitre ^Ucs que pour nous 
en enlever la poflcffion. L'Angleterre, dans 
cet état de force & de vigueur , ne feroit 
pas expoféc aux événements malheureux 
de la guerre, &c ne dépofcra les armes, 
que pour faire, une paix également fûrc & 
honprablc. Si nous avions été dans cette 
heureufe pofition , les Miniftrcs n'auxoicnt 
pas été forcés dé terminer la dernière 
guerre par une paix déshonorante , & que 
l'ambition de nos voifins doit nous faire 
regarder comme ne pouvant ^rè de longue 
durée. 

. Toutes les fois qu'il a été néceflaire 
d'établir de nouvelles importions , ôu^ 
d'augmenter les anciennes ,k crainte qiae 
la liberté ne put fubfiftçr avec des impots 
trop çônfidérables , a effrayé la plupart 
4es concitoyens , qui fe fiwt fervia 4e là 
raifon du cotnn^rçe pour s'élever contre 
ks nouvelles taxes , & ont cherché à 
accréditer fous ce prétexte le parti de l'i^ph 
fition, U çft cependant démontré que lort 

Sij 



%y€ LfeTTRi d'ijn Négociant 

que les impots ne font pas exccflîft , Sc 
quils font répartis avec pioponion & 
égalité, ils font favorables au commerce 
intérieur & étranger , bien -loin de lui 
être préjudiciable. Un négociant très-inp» 
tcUigem & ennemi déclaré de toute efpece 
d'impôts , mais qui n'avoit jamais fait de 
férieufes réflexions fur la néceflîté & les 
efièts téfttltants de ces importions, a été 
contrainr,il y a quelque temps ,de fé rendre 
à la force de mes raifbnnements , & de 
convenir avec moi que l'entière fuppreflîon 
de toutes les taxes & de tous les impôts» 
entraîneroit la- ruine du Royaume & du 
commerce. Il faut avoir de l'efprît , ne 

r5. être attaché à fes préjugés , fe rendre 
la vérité , lorfqu'elîe eft préfeiitée, & 
difcuter de bonne roi pour fe rendre à une 
opinion fi éloignée de la manière de penfer 
ordinaire , & il efl rare que toutes ces: 
Qualités foient réuhiês. dans la même per« 
fonne. Cette matière d'ailleurs furpalTe la* 
portée des efprits ordinaires , parce qu'elle 
efl compliquée par elle - même , & qu'elld 
dépend d'un grand nombre de faits dont 
peu de perfonnes font infbuites. 

Les changements furvenus depuis trois 
fiedes dans le commerce , & la cûltutfe de» 
terres , exigent néceflàirement que le Gou- 
vernement fuive préfentement des principe^ 
dfadminiftration bien différents de ceux 
qtie nos ancêtres avoient adoptés^ jPavoue' 
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cependant que fans de profondes réflexions, 
il eft difficile de fe penuadcr que les im- 
pofîciQns perçues fur les denrées de pre- 
mière néccfficé , ne faflèqr aucun préjudice 
à nocrc cdramerce /• qu'elles contribuent 
même à fes progrès -, ^ qu'il i fut moins 
étendu & moins cojofidcrabk , fi; ces même» 
impofitions étoient jfuppcimécs. 
: On peut fuppofec.,'«amme un fait vraî^ 
fcmblablç que tous ks 'injipôts levés fur Ici 
denrées :d«:jiéceflîtév n'augmentent la dé^ 
perife des pauvres que de deux fols par 
jour ; enforte que -S ces impôts étoienç 
fupprimés, les .pauvres pourroient effèûi- 
vement fe procurer, la, même quantité de 
denrées, & épargner fur leur dépenfc cette 
modîqUc.fomme ; mais les pauvres peuvent 
réparer cet excédent' de dépenfc ,- en tra- 
vaillant unp, hevire de plus par jour,. s'ils 
y font, contraints par les impofitions. Une 
heure de plus qmployée tous les jours aur 
travail , les dédommagera de la cherté der 
denrées, & des commodités dont ils ont 
befoin. Cette légère augmentation <le 
travail , bien-loin de pouvoir être regardée 
comme un. malheur pour le peuple, lui 
eft au contraire avantageufe ; mais quand 
même ce feroit un malheur pour lui , il 
n'eft pas aflèz grand pour juftifier les 
clameurs Se les plaintes. qui fe font élevées 
dans ce Royaumes toutes les fois que les 
circonftançcs l'ont forcé d'.augment«: les 
impôts. S iij 



tyS Letthb d'un NicociANt, 

Pcrfonnc n'ignore que le peuple con- 
fomme une quantice nrès-toniidérable de 
denrées & de marchandifes de luxe , telles 
que l'eau-de-vie , le thé , le fucre , le 
tabac y les fruits étrangers y la bière forte , 
les toiles peintes > &c. preuve certaine 
que les impofitiom ne privent- pas les 
pauvres des nécdfités de la vie , puifqu'il 
ne fe refufe pas même ce; qui n'eft que 
fuperflu y & que parconfécluenr il A'eft pas 
néceflaire d'augmenter le' prix de lamain- 
d'ecuvre , toutes les fois que l'Etat eft obli- 
gé d'impofer de nouveaux droite. 

J'ai çomnoifiànce que dans une petite 
ville qui eonrient ^ooo habitants > dont la 
plupart font ManufaAuriers, il s*y eonfom- 
me tous les ans plus de zooo muids de 
Bière forte , indépendamment d'une gran-' 
de quantité d'eau-de-vie; preuve étidcnte 
que les ouvriers établis dans cette ville 
retirent de leur travail un profit beaucoup 
plus confîdérable que ne l'exigent les (im- 
pies bcfoins de la vie j & que ce né font 
pas les impofitions qui ont augmenté les 
frais de nos Manufaéturiers. La pàflion de 
nos ouvriers pour les denrées de luxe ^(èroît 
un avantage réel pour l'Etat, fi elle ^ugmen- 
toit leur induftrie , & les relidoit plus 
aâifs & plus laborieux. Le commerce en 
recevroitdes accroifièménts, la colture des 
terres en feroit améliorée , toutes les claflcs 
du peuple feroient alors plus de confom- 
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matîon , & les ouvriers s*acquitt6roîent 
fans peine de leurs impofirions j mais il 
n^cn cft pas de mêrtJé de l'augmentation 
du prix de la main-d*aeuvre ; elle ne peut 
qu'engendrer l'oifîveté & la dcbatrche ,• & 
la perte à^xine heure de travail dang Ik 
journée ; (^aiufi un préjudice énornie à uil 
ttat commerçant. 

Les marctiandifes de France auront 
toujours k préférence fur les nôtres che2t 
les étraftgets dans le cas même où toutes? 
nos taxes & nos impofiticms feroient fu^*^ 
primées. Cet avantage, que It^ François 
ont fur nous , doit êt^ attiribué àt k diffé* 
rcnce de la valeur des monnoies qui oliîl 
cours d-am les deiîix Royaumes, & âiit 
font bigrffes en Angleterre , tandis qu'eltieaf 
font ha-ttces en France. Il me fera peut!-* 
être difficile de vous faire comprendre ce 
raifonwemment •, m^is je vais vous Pexjp,lï- 
quer le plus clairement qu'il me fera potiSblef.' 

La valeur dé nos monnoies â;été fixée d\ii*6 
manière invariable en i6îyy''ÔC àepnk ctt 
efpace de fempSylcGouvcrnemenf.n^y afiûe 
aucun changement, tés Rois de France ont 
adopté des principes enciéremtntoppofés, Se 
depuis 1613, la valeur des monnoies a éx& 
fucceflîvement augmentée dans ce Royaume,. 
ce qui a néccflairement changé la proportionî 
qui exiftoit autrefois entre l'argent & te* 

marchandifes. L'argent peut être confin 

déré comme une matière qui repréfente 

Siv 
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tous les échanges poffibles , & fa valeur 
règle celle de toutes les denrées & de tput 
ce qui peut faire im objet de commerce; 
Les François font parvenus , par le hauffc- 
ment de la valeur des monnoies , à ne 
donner éxaûemenr pour la journée d'un 
ouvrier , que la moitié de la fomme qu'ils 
lui payoient il y a i yo ans. En efict , un 
marc d'argent fin monnoyé ne valoir en 
France que i8 livres, au commencement 
du dernier fiecle , & la même quantité 
de métal & du même titre y vaut préfcn- 
temcnt 54 livres fix fols ; un ouvrier Fran- 
çois ne. reçoit pas cependant aujourd'hui 
plus de fols pour le travail de fa jou^rnée , 
que n'en recevoient les ouvriers de la 
même profeflîon avant l'augmentation de 
ta valeur de l'argent (^). Il réfulte de la 



(*) Le marc d*argent fin 
monnoyé valoir en France en 
X 61 ) 9 21 liv.ainfi qa*on peut le 
voir dans VEffaifur les Moti' 
fi'oies , par M» Dupré de Saint- 
Maur > imprimé en 1746. 
L'Auteur Angloîs fe tfompe 
évidemment , lorfgu'il affure 
que les ouvriers François ne 
reçoivent préfentement pour 
pnx de leur travail, que la 
même valeur numéraire qui 
leur étoit payée en 1 6t 3. Il eft 
certain qu'on leur donne au- 
ÎOurd'hui plus de fols pour le 
même travail , & qu'une jour- 
née d'ouvrier payée 10 fois 
il "y a 100 ans, l'cft'pre- 
•ientement i;. L'ouvrage de 
M, ^Dupré ^ déjà cité « ea 



fournît un grand nombre de 
preuves ; mais quoique l'Au- 
teur de la Lettre fe foit 
trompé , en aflurant que le 
prix de la main-d'œuvre n*ait 
pas augmenté en France de-' 
puis iço ans, il eft certain 
que cette augmentation n'eft 
pas proportionné^ik celle des 
monnoies , & qu'il en réfulte 
un avantage en faveur de la 
France , où le prix de la main- 
d'œuvre cft réellement di- 
minué depuis 161 3. La dimi* 
nution du prix de la main- 
d'œuvre en France me pàroît ' 
devoir être attribuée à la di- 
minution réelle de la valeur 
du bled. M Dupré de Saint-' 
Maur a inféré dansitm ouvrage. 
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dirfercnce d'adminiftration dans les deux 
Couvcrnements , que le prix de la main- 
d'oeuvre eft diminué en France , tandis 

3u'il cft refté le même en Angleterre. La 
iminution de la valeur de l'argent en 
France , & le bas prix des dentées de pre- 
mière néceffiié, eft la vraie caufc de U 
préférence que les François ont acquife 
îiir nous , pour la vente de leurs marcnan- 
difes dans le Lcvanr, en Italie ^ Se en 
Elpagne. Ils joignent à tous ces avantages 
celui d'être particulièrement protégés en 
Efpagne par on Prince de la Maïlon de 
Bourbon , qui y a été maintenu pac lo 



uneTiblequItonlIentlepni 

fimmun du bIeH , mefuie de 
un, »endii i, RoToy en Brie, 
ixpua i^96f îaSqatn 174a, 

6 il a dwife cet elpiee de 
temps par dei inwviUes t^ga^i 
it otK ans chacun. On *oii 
int celte lible que depuis 
1646 , jurqu'en ]666 '~ 
fepticr iie bled ■ mcfuri 

iBune > m mjfchd de «.ofoy , 
17 liv. -j {. 6 à., & depiiii 
I716, iufqû'en 1746, I7liv. 

7 folt 4 den. La vileut nu- 
■nëraitedu bled riant ces deiii 
époques elï par confeqiieni la 
■nèmc I quoiqu'il y ait une 
tréi-Eiande dilTér^nce dam la 
wl«T rétlle dei monnaiei. 

n"a valu depuis 164^, jiifqii'en 
l6(>6,que i8 lit. i)f. Set. 
& il 1 (oujoiiti élc de ;4 l'v. 
6 fols 6 i. depuis 1710. Un 
■DUC d'aigeiic atas It deini«a 
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Iti'/miaa ta conféi^ence at- 
celTaiie que l'ournct qui tiia 
uttifeulimen- du piojuil if 
Son travail la valeiu i\tti muà 
4l'argent fin , Ce pMKure pkt* 
de bled , que n'en poovoti 
icheter il y a cent nu l'ouvrier 
de la mime piofcSian , qui 
ttroil Clément un itiuc d'ar-' 
senr m dir proluii . de fon 
trarail. Si 1* diminutioa du 
prix de II nutn-d'ceuTTe pro- 
vieni en Fnnce d* celle d« 
la valeur du bled , n liiit donc 
reietterioui iMprincipet^ta- 
Uii pat rAuteut de U Lettre , 
pouc roOlenir que II grand» 
valeur d«9 dentées «Mtribu* 
ifTeoicni du commette 



Se de llodùitiié. 



lîi Lettre d*un NEcocrANT, 

Traité d'Utrecht , auffi funefte à notre 
commerce , que déshonorant ^our ndus. 
Il eft fort à craindre que les François, 
quoiqu'ils foient aflujetcis à des impofi-» 
tions plus onéreufés que celles qui font 
établies en Angleterre, ne parviennent à 
nous fupplanter fucceflivement dans les 
autres pays de l'Europe y & qu'ils nef 
vendent par - tout leurs marchandifes à 
meilleur marché que les nôa*es. Le Gou- 
vernement ne peut prévenir ce malheur , 
qu'en cherchant les moyens d'animer le 
travail ôc l'induftrie j Se cvi nous procurait 
quelques avantages qui; puidèm compenfer 
ceux dont les François ont le bonheur de 
jouir. 

Je finis cette Lettre par quelques réfle- 
xions fiir la valeur aâuelle du bled. Les 
ouvriers fe plaignent de ce qu*il eft trop 
cher 5 ce qu'ils attribuent à l'exportation' 
que lé Gouverneuient encourage par des^ 
gratifications , & ils defireroient que par 
une loi nouvelle toute exportation de bled 
fût défendue. Il me paroît au contraire > 
que la liberté abfoluc dans le Commerce 
des grains eft extrêmement avantageufe à 
tout Etat commerçant ; que l'exportation y 
attire une partie des ricncflcs des. Nations 
voifines^'Ôc que lorlque le bled eft monté; 
au prix où toute gratification doit ceflèr, 
fa valeur n'cft pas alors aflez confidérâble 
pour faire fcntir au Peuple les incommo- 



a'vh dises Amis. iSj 
Hitcs de U Difene , & pour l'aurorifer à 
augmenter le prix de U main-d'œuvre. 

L'Auteur de l'Apthgie dH Cimmerce & 
des Arts dît que le prclèr\'atif le plus cer- 
tain contre les difettes , que les mauvaifès 
récoltes peuvent occaiîonncr , eft de pcr- 
menre la fortic des grains , & d'en (aire 
un objet de commerce. Pour le, prouver 
il obfcrve que lorfqa'unc Nation exporte 
dans les années d'une récoIic commune 
& ordinaire !e tiers de fcs produâions , 
l'intempérie des Satfons peut diminuer la 
ifécolte d'un ticrf fans que le Peuple foie 
expofé à là cherté &i la difette, parce 
qu'alors le Gonvetnement peut défendre 
toute exportation dans les pays étrangers , 
& confervcr par cûnfcqucnt dans l'intérieur 
de l'Etar la même quantité de grains qui 
s'yconlbmme dàris les années d'anondancft 
Les plaintes dpnt le Royaume tetentit 
prérentemcnt fur la cherté du bled & des 
autres Denrées , me paroïHènt n'avoir au- 
cun fondement réel. En effet, M. Poflct- 
wayt a rapporté dans Ton Diâionnaire ik 
l'article Grain ( * ) le prix du Froment de- 

( * ) Od peut Wiifia ina iita la nlnii du Bitd en An- 
ruticic citt du Diftionmiie Rlet«te , &■ e«rt« denrée de 
du Comneic* de M.Pollet- picia'i^K aiit^aéy lépiouti 
wayt qu« le qiiucr de Fro- U même lévolution «u'en 
menla été -rtnia i Londrei, Franire.M. DuptédeS. Miut 
tnoét commune, ikpui»j646 dans fon EIT^ fut lei Mon- 
çiftu'en i666 il. jtC- 9-«l- noies, & TAutïuf du T,«ti 
& que depuis 1716 jiirqu'en de la Police l'es Graini font 
I ■46, il n'a ^lé vendu que 1 1. mention dans leuts Ouvneei 
( S 1. 9 d. U y a par conleQuenr ^e la diminulion du prx (tu bled 
une dimuiuiian cooiûLàaU* «n Anglsteiic depuis 16461 
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puis 1646 jufqu'en 1755 , & il cft aifé de 
vérifier que depuis 10 ans la valeur du 
bled, dans les années les plus chères, n'a 
pas excédé d'une moitié en fus celle qu'il 
avoir il y a izo ans. La France éprouve 
des variations bien plus grandes que les 
nôtres dans la valeur des grains. Les mau- 
vaifes récoltes y portent . Louvent la valeur 
du bled à un prix fix fois plus fort que 
celui des années conununes. ( -^ ) Le prix 
de la main-d'œuvre y cft cependant d'un 
tiers moins cher qu'en, Angîeterrç ; quoi-* 
que cette inégalité dans la valeur de la 
Penrce de première néceflîté & la forme 
des imjpôts de ce pays duflênt y rendre. 
plus difficile la fubiiftance des Habiuncs« 
On auroit donc tort d'attribuer à nos. 
împofitions & à la cherté des Denrées de. 
hécertîté le trop haut prix de nos mar- 

éù. dt, t f. Uv. 13 f. Enfin , il 
a éti yendu en 1741 , {^aU 
i6T. 6c. le prix commun de-' 

Suis 17^6 sjufqu'en 1746, eft 
e 19 hv. Les années 169J. , 
. I709t:i7i6& 1741 , font les 

communes. On voit dans les plus malheureufes que la Fnui% 
jables inférées dans PEifai et ait éprouvées depuis un 
lurlesmonnoiesdeM. Dupré fiecle f par rapport afesré- 
<ie S. Maur, que le feptier de coites ; il s'en faut cepen- 
ttled , mefure de Paris , a été dant J»eaucoup que le bled 
yendu en 1694, ÇÇÛv. 4f. ait dans ces mème^ innées 
Le prix commun depuis 1696, furpaflfé de fix fois fa valeur 
lufqu'en 1706 a été de 16 liv. commune. Les années où la 
xif. Le même feptier de valeur du bled monte au dou* 
bled a été vendu en 1709 ble de fon prix ordinaire n'arri- 
69I1V. I2.f.& le prix corn- vent que très- rarement en 
mun depuis 1706 , lufqu^n France , cependant on ne 
J7i6, a été de 22 hv. i f. peut même fe diflimuler que 
* • * /^^ vendu 43 1. 4. (. en dans ce cas le Peuple ne fouf- 
I7Î* , pç le prix commun , fie beaucoup, 
depuis 1726; iufqu*en X736, • 



( *) L'auteur a travaillé fur 
^es Mémoires infidèles. Quel- 
que mauvaifes qu'aient été les 
récoUrs, le bled n*a iamais 
^é en France (ix fois au def- 
fiis de la valeur des années 
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chandifes. Ce défavantage provient de 
quelques autres çaufcs parmi lefqucl- 
Ics l'oifiveté de notre peuple & fon goût 
pour les marchandifes de luxe doivepc 
«enir le premier rang. 

La vafeur adkuelle du bled fait crain- 
dre à quelques perfonnes que nos pauvret 
ne ibient réduits à l'impoflÎDilité de fubfîf^ 
ter, & ne fbient par conféquent forcés 
d'abandonner le Royaume pour fe réfu- 
gier dans les pays étrangers ; cette frayeur 
eft abfolument déraifonnable & chiméri- 
que ^ & ceux qui en paroiffcnt les plus 
frappés , & dont les dilcours ne femblent 
refpirer que l'humanité & la bienfaifance , 
ont fans doute quelqu'-autre motif , lorf- 
qu'ils exagèrent les malheurs du peuple. 
L'Angleterre eft préfentement le -pays dé 
l'Europe où le Peuple peut fe procurer à 
meilleur marché toutes les néceflîtés de ht 
vie. C'cft-à-dire y que la valeur des Den- 
rées & le prix de la main - d'œuvrc font 
proportionnés de manière qu'un ouvrier 
occupé dans les Manufaétures d' Angleterre, 
& qui travaille huit heures par jour peut 
fe procurer par le produit de fon travail 
plus de Denrées que ne le peut foire dans 
tout autre pays un ouvrier de la même 
profeffion, en travaillant le même ejpacc 
de temps. Tous ceux qui ont connoiflance 
des Fabriques étrangères conviendront de 
cette vérité , & la cotiféquence néccflàire 
q^uien réfulte , ^Éftque nos ou^îers h^gnt 
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aucun motif qui puiflè les engager à qiÈ- 
ter leur pays natal. Il eft d'ailleurs à pro- 
pos d'obferver que la valeur des DenrécJ 
que tout le monde cftime être trop confi- 
dérable & qui excite des plaintes généra* 
les , eft fort inférieure au prix commun ou 
ces mêmes Denrées étaient portées à la fin du 
règne d'Elifabeth & du temps de Charles L 
Le prix de la main-d'œuvre ctoit cepen- 
dant pour lors plus coniîdérable qu'il ne 
Teft préfentement. Cette obfervation eft 
fuffiiante pour faire ceflèr les plaintes con- 
tinuelles qu'on fait fur la cherté des Den- 
rées & fur la pauvreté des ouvriers , qu'on 
rcpréfente comme hors d'état de fe procu- 
rer les befoins les plus prelfants. Je ne puis 
m'empêviher de penfcr que ces plaintes lont 
principalement entretenues par les proprié- 
taires des terres d'Irlande , qui defiSreroient 
obtenir la libre . exportation des Denrées 
de leur pays pour augmenter leurs reve- 
nus 'y mais les plaintes de nos Négociants , 
font fi diredement oppofées à leur intérêt 
particulier & à celui du Commerce géné- 
ral de la Nation , qu'elles me font foup- 
çonner un motif fecret. Toutes les dim-i 
rentes remontrances préientées au Parle* 
ment fous le nom des Ouvriers qui fe 
plaignent de manquer d'ouvrage , &d*être 
réduits à. la plus extrême indigence, n'ont 
fans doute pour motif que d'exciter la 
pitié des Légiflatcurs , & de les engager 
I pubUer la prohibition; la plus abfoluede 
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tontes tes txcSes de fôîe fabdqiiccs da^is 
les pays ctr2agei5. 

Quoique Les papias pcUîcs aient an- 
noncé que la icmicrc loâicripcon taicc 
en faveur des paavres ait procure la 1 ubiù- 
tance à pires de 5C00 ouvriers de la ville 
de Londres , il eft cependant certain qtîc 
le nombre des ouvriers lans ouvrage ne 
monte pas à 1 500 , & que le plus grand 
nombre d'encre eux ::'eft fans occupation, 
que parce qu'ayanr gagné pendant quf Iquc- 
temps depuis 10 juiqu'à 5 1 Schellings par 
femaine dans la macuf^âure de Gd^e y ils 
exigent des autres Manufcicbiriers & Fabri* 
cants , des fommes auiC coniidérables. 
Ces ouvriers font d'autant plus repréhen- 
Gbles qu'à l'exception de la manufiaâure 
de Gaze y toutes les autres fabriques man-- 
qucnt d'ouvriers , & que les maîtres ne 
peuvent fournir la quantité de marchan- 
difes qui leur eft demandée. Je ne j>ré:ends 
pas blâmer les (bufcriptions qui loat ou* 
venes en faveur des pauvres & des ou- 
vriers; mais je crois pouvoir dire qu'il 
eft plus avantageux à la fociété & aux ou- 
vriers eux mêmes , de payer à ces derniers 
un Sçhelling pour la récompenfe du travail 
d'une journée , que de leur diftribuer la 
même fomme à tirrc de charité & fans 
exiger aucun travail. La charité eft 
une vertu fans "doute , mais elle doit 
être accompagnée de prudence , & avoit 
la raifpn pour guide ,^& l'on ne doit pas 
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la faire fervir à encourager l'oifiveté , la 
ÇarclTè , & la débauche , car alor^ elle cef- 
leiroit d êcre une vertu , & deviendroit pré- 
judiciable à la fociéré. 

Je crains de vous avoir fatigué par une 
Lettre beaucoup trop longue. Je la finis en 
vous defirant des jours aflez longs pour que 
vous puiffiez voir établir dans ce Royaume 
un fyftcme raifonnable de commerce. 
Je fuis, &c. 

P. S. Vous n'ignorez pas que le Gou- 
vernement a voulu quelquefois profiter 
des années d'abondance , & du bas prix des 
Djrurées néceflaires à la vie pour diminuer 
celui de la main-d'œuvre -, mais vous favez 
également les excès auxquels (t font portés 
alors les ouvriers , & qu'ils fe font ligués 
dans toutes les parties du Royaume , pour 
maintenir, ainfi qu'ils le difent eux-mêmes,- 
l'ancien prix du travail. Puifquc le Peu- 
ple eft déterminé, en quelque circonftance 
que ce puiflè être, à ne rien diminuer du 
prix de fa main-d'œuvre , le Royaume ne 
retireroit aucun avantage d'une diminu- 
tion dans la valeur des Denrées. Les Loix 
de Commerce & de Politique ne peuvent 
empêcher l'effet des caufes morales , & 

Î>our parler le langage de quelques Théo- 
ogiens , les Légiflateurs ne peuvent les em- 
ployer en beaucoup d'occafions fans pa- 
i:oître vouloir agir contre les décrets de la 
Providence. 

F- I- N. 
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